
Claude, Alice 
Pauline et 

les autres...
Claude, Alice, Pauline et les autres veus attendent dans 
le cahier des Arts pour parler création, créativité et en* 
gagement avec tout ce que cela suppose comme censé* 
quences. Aujourd’hui, l'Interprète Pauline Julien, le mu* 
slden Bernard Buisson, lo cinéaste Claude Qagnon et la 
Journaliste devenue romancière, Alice Parlseau, expri­
ment leurs Intentions.
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En cas de grève, le gou­
vernement sera obligé de pren­
dre "des mesures extrêmement 
rigoureuses", a dit M. Lévesque.

Nmmp!

Le Soleil, Jocques Deschénet

La grève semble 
être inévitable

par Pierre PELCHAT
La grève générale illimitée qül 

doit paralyser de façon graduelle la 
presque totalité des services pu­
blics au Québec à partir de mer­
credi prochain semble maintenant 
inévitable à moins d’un revirement 
de dernière heure.

Les pourparlers entrepris de­
puis le début de la semaine entre le 
Front commun CSN-CEQ-FTQ et 
le gouvernement Lévesque se sont 
soldés par un nouvel échec. Les

deux parties ont rompu les né­
gociations. hier après-midi, après 
avoir été incapables d’identifier un 
terrain d’entente lors de la troi­
sième rencontre au sommet avec le 
premier ministre René Lévesque.

Au sortir de ce dernier face-à- 
face. les chefs syndicaux ont fait 
part de leur déception devant ce 
nouvel échec des pourparlers. 
“Nous sommes très déçus du bout 
de chemin parcouru par les pro­
positions gouvernementales. Sur

l’essentiel de nos propositions, on 
n’a pas obtenu l’essentiel”, a 
commenté le président de la CEQ. 
M. Yvon Charbonneau

M. Charbonneau a de plus af­
firmé qu’il recommandera le rejet 
des aménagements proposés par le 
gouvernement québécois et le 
maintien du mot d’ordre de grève 
générale pour mercredi. ‘‘Il n'y a 
pas de raison, de faits nouveaux 
qui vont changer l’orientation que 

Voir pago A-2, GRÈVE

par Mlchal DAVID
le premier ministre Lévesque 

a lancé, hier, un appel "au sens du 
devoir d'Etat et au sens des res­
ponsabilités" des syndiqués du sec­
teur public "pour qu'ils repensent 
leur stratégie avant qu'il ne soit 
trop tard".

Malgré l’échec de la rencontre 
"décisive” qu’il a eue avec les pré­
sidents des trois grandes centrales 
syndicales. MM. Corriveau (CSN), 
Laberge (FTQ) et Charbonneau 
(CEQ), hier après midi, M Lé­
vesque a réagi avec modération, 
parlant même "d’espoir rai­
sonnable d’éviter les événements 
annoncés pour la semaine pro­
chaine”.

Le premier ministre n'a d'ail­
leurs pas voulu élaborer sur les 
sanctions auxquelles s’ex­
poseraient les syndicats s’ils per­
sistaient à déclencher illégalement 
la grève mercredi Tout au plus a-t- 
il déclaré que le gouvernement se­
rait alors obligé de prendre "des 
mesures extrêmement rigoureu­
ses”.

M. Lévesque n’a pas voulu 
qualifier de "finales” les pro­
positions transmises aux dirigeants 
du Front commun, puisque selon 
lui, les rencontres qui ont eu lieu 
cette semaine ne constituaient pas 
de véritables "négociations", dans 
la mesure où il était exclu au dé­
part de revenir sur l’essentiel des 
décrets, particulièrement sur leurs 
aspects monétaires.

Ces propositions représentent 
des concessions que le président du 
Conseil du trésor, M. Yves Bérubé, 
a estimé hier entre $30 ci $55 
millions: $10 millions pour les em­
ployés à temps partiel, de $20 à $40 
millions au chapitre de la dis­
ponibilité des enseignants et de $5 
millions en ajustements divers.

Le premier ministre a ce­
pendant déclaré que certaines de 
ces propositions pourraient être re­
mises en question en cas de grève. 
Et malgré l'accueil défavorable que 
leur ont réservé les chefs syn­
dicaux, il a indiqué qu’il n’y aurait 
pas d’autres rencontres d'ici la date 
prévue pour le déclenchement de la 
grève. "Si on nous demandait une 
rencontre, on sauterait sur l’oc­
casion, mais c’est très peu pro­
bable", a-t-il admis.

Dernières offres
Les propositions gou­

vernementales sur lesquelles ont
Voir page A-2, BCHEC
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Diane est l’une des locataires de l’Ilôt résidentiel Réat-ClouUer où huit ex-détenus sont employés pour vaquer 
aux soins ménagers, aux bains ef aux repas. Le nombre de tâches que Diane peut accomplir avec sas orteils 
est ahurissant et elle n’est pas peu fière de ses prouesses.

La partie no 1 
commence

L»aujourd’hui.
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ÉCHEC
(Sutte de la première page) 

porté les discussions de la semaine 
sont les suivantes:

— moratoire d’un an sur l'en­
trée en vigueur du régime restreint 
de rémunération pour les en­
seignants en disponibilité, à la 
condition cependant que la CEQ 
accepte les mesures proposées pour 
diminuer le personnel en surplus;

— plafonnement à 1,200 du 
nombre de salariés du réseau des 
Affaires sociales effectivement mis 
à pied mais bénéficiant de la sé­
curité d'emploi prévue aux décrets;

— création d’un organisme pa 
ritaire sur la rémunération, qui se­
rait notamment chargé d'établir les
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Perspective: Francoeur veut un 
supplément exclusif à Unimédia

comparaisons entre les secteurs 
public et privé,

— possibilité de renégocier à la 
hausse les salaires prévus pour la 
troisième année de la convention 
fixée par les décrets;

— allègement de la ré­
cupération salariale dans le cas des 
employés à temps partiel.

— création de trois autres 
groupes de travail pour examiner la 
révision du code du travail, le re­
cyclage de la main-d’œuvre af­
fectée par les changements tech­
nologiques et le renouvellement du 
régime de négociation dans le sec­
teur public.

Création d’emploi
Outre les points directement 

liés au conflit actuel, la création 
d’emplois sous toutes ses formes a 
été largement discutée. Les me­
sures proposées par le gou­
vernement ne sauraient d’ailleurs 
être remises en question, quelle 
que soit l’issue du conflit dans le 
secteur public.

Les mesures destinées à la 
création d’emplois temporaires, 
soit à partir de programmes exis­
tants (bons d’emplois, Chantier- 
Québec. PECEC, etc.), soit à partir 
de nouveaux programmes s’a­
dressant aux jeunes, totaliseront 
$200 millions.

Les mesures destinées à fa­
voriser la relance économique, qu’il 
s’agisse de travaux publics (trans­
port en commun, épuration des 
eaux, Hydro-Québec), d’in­
vestissements publics pour ac 
célérer la réalisation de projets pn 
vés ou de financement des ex­
portations. totaliseront au moins 
$400 millions.

Le gouvernement s’est enfin 
engagé à explorer avec les cen­
trales syndicales le moyen de les 
associer à plusieurs des mesures de 
relance envisagées, selon le modèle 
établi par le programme Corvée 
habitation.

Malgré l’accueil très favorable 
que les présidents de la CSN et de 
la FTQ ont réservé aux pro­
positions à caractère économique, 
le premier ministre s’est défendu 
d’avoir voulu isoler ainsi la CEQ au 
sein du Front commua

Quant à la question de savoir 
pourquoi le gouvernement n’avait 
pas déposé les offres faites cette 
semaine en décembre, avant l’a 
doption de la loi 105. M. Lévesque 
s’est montré -assez peu clair, par­
lant vaguement de l’échéance du 
premier janvier, déclarant fi­
nalement que "mieux vaut tard 
que jamais"

Le Sole»!, jocowes Oetcftéo**

M J aequo» PARIZEAU

par Roch DESGAGNE

Quand le vide laissé par la dis­
parition de Perspectives sera comblé 
par une autre publication de fin de 
semaine, ce le sera pour toutes les 
publications du réseau Unimédia. ex­
clusivement.

Telle est la précision apportée par 
le président de Unimédia. M. Jacques- 
G. Francœur, hier, lorsque le journal 
LE SOLEIL le consultait relativement 
à l’éventualité que ses journaux qui 
distribuaient Perspectives achètent le 
nouveau supplément que lancera La 
Presse de Montréal le 12 février.

Le quotidien montréalais an­
nonçait dans son édition d’hier qu’il 
publiera un nouveau cahier heb­
domadaire de format tabloïd, qui sera 
intégré à l’édition du samedi-di­
manche. Les producteurs du ma­
gazine ont indiqué leur intention d’of- 
fnr le supplément aux autres quo­
tidiens qui distribuaient Perspectives 
dans leur édition du week-end.

‘‘Aucunement intéressé à em­
barquer là-dedans’’, a répondu sans 
hésitation M. Francœur. "Si nous dis­
tribuons un supplément de prestige, il 
sera fait par nous et pour notre chaîne 
de publications”, ajoute le président 
d’Untmédia

La société édite LE SOLEIL le 
Quotidien, Dimanche-Matin et Pro­
grès-Dimanche.

Mais, pour Jacques Francœur. le 
moment est loin d’être propice et le 
projet esquissé par Unimédia sera en­
visagé sérieusement lorsque la reprise

MONTREAL (d après PC) — Le 
Québec souffre présentement d’une 
grippe généralisée, car les hôpitaux 
relèvent plus de cas d’affection cette 
année, mais il n’y a pas lieu de cner à 
l’épidémie. Un vaccin préventif existe, 
de même que deux remèdes pour les 
cas extrêmes, a avisé le Dr Richard 
Momsset, chef de microbiologie et des 
maladies infectieuses à l’Hôtel-Dieu 
de Montréal

En interview téléphonique, jeudi, 
le Dr Morrisset a tenu à faire le point 
sur cette “phobie de la grippe", se 
voyant sollicité de toutes parts par 
certaines gens affolées. Il reste pour­
tant un fait à clarifier, avertit-il fer­
mement, ‘Tantibiotique n’est pas ef­
ficace dans les cas de gnppe, s’il n’y a 
pas de complications”.

“Oui, il y a de la gnppe mais 
aucune épidémie n’a été déclarée par 
Ottawa, quoiqu'on dénombre plus de

économique le justifiera et que le 
volume publicitaire sera intéressant. 
C est surtout la baisse de la rentabilité 
publicitaire qui a justifié la disparition 
de Perspectives.

cas cette année et un taux d'ab­
sentéisme au travail plus marqué. De 
plus, le virus a été isolé à Montréal 
Vancouver et en Alberta”, lance-t-il 
rassurant

Le médecin incite les "groupes 
cibles" — ces personnes âgées de 65 
ans et plus, gens atteints de maladies 
débilitantes telles les affections car­
diaques. diabétiques et insuffisance 
rénale — à recevoir le vaccin pré­
ventif au plus tôt, si ce n’est déjà fait

Un virus isolé, dans le jargon 
médical, signifie que le personnel de 
recherche a identifié provisoirement 
le virus de l’influenza (grippe) et qu’il 
pourra désormais fabiquer le vaccin, à 
partir de ses observations. “L’hôpital 
n'attend plus que la confirmation de 
la source, qui semble être ITnfluenza- 
A, par le laboratoire, le LC.D.C. (La­
boratory Control Disease of Cana­
da)”, a explicité le Dr Momset.

De nombreux cas, mais 
pas d’épidémie de grippe

GRÈVE (Suite de la première page)
nous avons en ce qui concerne 
l’exercice du mandat de grève la 
semaine prochaine”, a-t-il indiqué.

Quant aux présidents des deux 
autres centrales syndicales, ils pré­
fèrent s'en remettre à la décision à 
leurs comités respectifs qui re­
présentent leurs membres du sec­
teur public.

Cela n'a toutefois empêché le 
président de la FTQ. M. Louis La- 
berge. de faire part de sa déception 
devant ce nouveau cul-de-sac. 
“Lundi dans la nuit, quand je suis 
sorti, j'ai été tenté de dire à ce 
moment-là que d’après les hommes 
politiques du gouvernement, il me 
semblait y avoir plus d’ouverture 
que finalement nous avons eu dans 
les textes. En lisant les textes d’au­
jourd’hui. j’ai été très désappointé. 
Je m’attendais à mieux que ça”, a- 
t-il confié

M. Laberge entend s’en re­
mettre à la décision des syndiqués 
"Je ne vois rien là-dedans pour me 
taper les bretelles, pour me féliciter 
du bon boulot que j'ai accompli 
durant toutes ces heures. Je ne 
tordrais le bras à personne pour 
qu’il l’accepte”, a-t-il ajouté.

Pour sa part, le président de la 
CSN y voit un échec important sur 
la recherche du maintien de l'em­
ploi dans le secteur public, il n'a 
pas voulu faire connaître la re­
commandation qu’il fera aux ins­
tances du secteur public de sa cen­
trale. “On n’a pas atteint l’objectif 
de protéger l’emploi pour le secteur 
public. En dernier, on s’est aperçu 
qu’on était un peu loin de l’objec­
tif, a affirmé M. Donatien Cor- 
nveau qui a toutefois semblé voir 
des aspects positifs dans le projet 
de création d'emplois pour le sec­
teur privé

Les porte-parole du Front 
commun n’ont pas dévoilé les pro­
positions de compromis qu'ils 
étaient prêts à recommander à 
leurs membres dans l'éventualité 
où ces propositions auraient pu 
faire l'objet d’un règlement.

Des représentants des trois 
centrales syndicales doivent se réu­
nir ce soir à Québec pour faire le 
point à la suite des dernières né­
gociations au sommet avec le gou­
vernement Lévesque.

Dimanche, la Centrale de l’en­
seignement du Québec tient un

congrès spécial en vue du dé­
clenchement de la grève générale 
dans les jours suivants. La CEQ 
entend amasser $4 millions dans un 
fonds spécial pour la grève.

L’autre groupe important dans 
le secteur public au Québec, so't la 
Fédération des affaires sociales 
(FAS) de la CSN. tient un conseil 
fédéral demain à Québec.
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A l’îlot résidentiel Réal-Cloutier

Personnes handicapées et 
détënus font bon ménage

Au début, personne 
ne croyait vraiment au 
projet de Jean-Claude 
Hébert. Pensez-donc, 
réunir sous un même 
toit des personnes han­
dicapées et des ex-dé- 
tenus... en allant cher­
cher les fonds ailleurs 
que dans les goussets de 
l’Etat, par-dessus le 
marché. C’était se don­
ner doublement de la 
misère.

“Au Canada anglais, 
les industries s’im­
pliquent socialement 
par des dons à des pro­
jets collectifs” constate 
Jean-Claude Hébert qui 
trouve qu’au Québec, on 
se fie trop facilement à 
l’Etat. En mettant sur 
pied la fondation HSPM 
(Handicapé social, men­
tal et physique), c’était 
un mode de fi­
nancement populaire 
chez les anglophones 
qu’il voulait éprouver 
chez nous.

II a gagné son pari... 
pour un temps. La fon­
dation a amassé 
$238,000, de quoi payer 
le salaire des neuf em­
ployés jusqu’à la fin de 
1984. La participation de 
l’Etat est réduite au mi­
nimum: comme tous les 
assistés sociaux, les lo­
cataires de l’îlot Cloutier 
ont droit aux pres­
tations du supplément 
au loyer.

Et comme si le gâteau 
avait besoin d’une cerise 
pour le décorer, il en 
coûte moins cher à l’E­
tat pour faire vivre une 
personne handicapée en 
appartement qu’en ins­
titution: $20 contre $75.

DENTISTES
locaux aména­
gés disponi­
bles à Char- ^ 
lesbourg.
628-1223626-9365

SonOflo

1a

Le “transfert", une des tâches des préposés de l'i­
lôt Cloutier. Les personnes handicapées ne peu­
vent passer de la chaise roulante au lit sans aide.

selon les calculs de 
Jean-Claude Hébert

L'autonomie freinée
Vice-président bé­

névole de la fondation 
HSPM, employé cadre 
au centre François-Cha- 
ron, Jean-Claude Hébert

est bien placé pour se 
rendre compte de cer­
taines absurdités: “Une 
quinzaine de personnes 
handicapées ont déjà 
suivi tous les cours d’ap­
prentissage à l’au­
tonomie offerts à Fran- 
çois-Charon et restent 
“pognées" en institution

ANGELE BLANCHARD
DOCTEUR EN OPTOMETRIE

653-1969
• Examen de la vue (enfants/adultes)
• Rééducation visuelle
• Optique (verres de contact, lunettes)

950, de Bourgogne, Ste-Foy
(Angle Duplessis et Quoire-Bourgeois)

Aspirateur central
Fabriqué * Québec

872-6344

LE CONDOMINIUM

MERISI ^Pl
Encore quelques condos de 1,
2 ou 3 chambres, de 1,000 à 
2,100 pi. car. Subvention fédé­
rale de 3 000$
Abri fiscal MURB

7, Jardins Mérld, suite 106
688-1630

Me Rivard
Me Rivord est licencié en 
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Depuis qu’il habite l’îlot, Maxime peut recevoir sa Jeannette, son amie de coeur elle aussi handicapée, 
en toute quiétude... et en toute Intimité.

Un pari gagné grâce au 
financement populaire

faute de place dans les 
îlots ou les résidences”.

Pire encore, ce sont 
les plus démunis fi­
nancièrement qui res­
tent sur le carreau. “Les 
victimes d’accidents 
sont plus chanceuses — 
si on peut s’exprimer 
ainsi — car elles bé­
néficient d’in­
demnisations leur per­
mettant de se payer une 
plus grande autonomie: 
réaménager leur de­
meure, payer un voisin 
pour une assistance 
physique. Le handicapé 
de naissance n’a d’autre 
ressource que l’aide so­
ciale. Et un assisté social 
handicapé ne peut aller 
bien loin sur le chemin 
de l’autonomie” ex­
plique Hébert.

Notre Réal Cloutier 
national

Au fait, c’est bien au 
joueur de hockey des 
Nordiques que fait al­
lusion le nom que porte 
l’îlot résidentiel. “J’ai 
prêté mon nom au début 
du projet, pour aider à 
amasser des fonds pour 
les handicapés. Mais je 
manque de temps et je 
ne peux continuer à 
m'impliquer dans la fon­
dation” explique le hoc­
keyeur.

Et que pense-t-il de la 
présidence d’une nou­
velle campagne de fi­
nancement de la fon­
dation? “Je ne dis pas 
non” répond pru­
demment Réal Cloutier. 
Avis aux intéressés...

Personnes han­
dicapées et ex-détenus 
font bon ménage à Itlot 
résidentiel Réal-Clou­
tier.

Les huit personnes 
handicapées sont cha­
cune locataire d’un lo­
gement dans un im­
meuble d'habitation à 
proximité du centre 
François-Charon.

Les huit ex-détenus 
sont des employés de l’î- 
lot résidentiel et va­
quent aux soins mé­
nagers, aux bains, aux 
repas de ces locataires 
un peu spéciaux qui 
cherchent à vivre une 
vie comme les autres.

“Ces travailleurs ont 
du vécu, ils ont quelque 
chose dans les tripes. Le 
contact avec eux est 
plus facile, parce qu’ils 
ont souffert comme 
nous" confie Michèle, 
qui à cause de la sclé­
rose en plaques ne peut 
préparer elle-même ses 
repas, ni s'habiller seule, 
ni passer l'aspirateur

“Depuis que je tra­
vaille ici, mon échelle de 
valeur a changé. Le plus 
important pour moi, ce 
n’est plus l’argent, mais 
les contacts humains" 
rétorque Richard, un 
jeune homme dans la 
vingtaine qui a eu maille 
à partir avec la justice 
pour trafic de stu- 
péfiants.

On le sent bien, les 
liens entre les préposés 
et les locataires han­
dicapés sont profonds, 
sincères, sans préjugés.
Pour une existence 
plus normale

Le but du projet est 
simple, explique l’i­
nitiateur de l’îlot Clou­
tier, Jean-Claude Hé­
bert: permettre à des 
personnes lourdement 
handicapées de vivre 
normalement, en ap­
partement, tout en leur 
procurant l'assistance 
physique nécessaire.

L’immeuble d’ha- 
bitation abritant l’îlot 
Cloutier n'a rien de par­
ticulier extérieurement. 
Huit des logements de 
l’immeuble, ceux du rez- 
de-chaussée, ont été 
adaptés aux besoins de 
locataires en chaise rou­
lante.

Cours de
TAI-CHI
pour débutants 

Centre 
ZEN-YOGA

335, rue St-Joseph est
529-2368
524-4374
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Mais pourquoi réunir 
dans un même projet, 
ex-détenus et personnes 
handicapées? "Parce 
que — en toute mo­
destie — c’est une fa<;on 
intelligente d'aider deux 
groupes de marginaux" 
répond Jean-Claude Hé­
bert. vice président bé­
névole de la fondation 
HSPM (pour handicap 
social, physique et men­
tal), bailleur de fonds du 
projet. "De plus, pour­
suit Hébert, tout en un 
pliquant un de nos grou­
pes cibles (les ex-dé­
tenus sont en quelque 
sorte des handicapés so­
ciaux) c’était pour nous 
une façon d'aller cher­
cher une subvention 
supplémentaire.”

“Les locataires han­
dicaps sont res­
ponsables dé leur bail” 
ajoute Francine Da-

Franclne Dagnaull permanente, et Jean-Claude Hébert, vice-président bé­
névole de la fondation HSPM qui finance l'îlot résidentiel Réal-Cloutier.

gnault directrice du pro­
jet. "Tout ce que nous 
leur offrons, c’est une 
assistance physique 
pour les bains, les levers, 
les couchers, les mé­
nages, les repas. Us sont 
responsables du reste”. 
Le reste, c’est la dé­
coration de l’ap­
partement, la nourriture 
à acheter, le loyer, le 
téléphone, l'électricité à

Ramasser un objet n'est plus un drame pour Mi­
chèle, grâce à cette pince, qui paraît-ll, permet 
d'accomplir des merveilles

payer, les sorties à or­
ganiser, le temps à meu­
bler. Avec un chèque 
mensuel de l'aide so­
ciale.

La vraie vie

"J'ai envie de mordre 
dans la vie" lance Mi­
chèle, emballée par l’ex­
périence de la vie en 
appartement. "C’est la 
vraie vie" commente 
Serge, quadraplêgique. 
"Liberté!" crie du fond 
du coeur, Diane, pa­
ralytique cérébrale.

On se demande bien 
quel agrément Serge 
peut trouver à vivre seul 
en appartement, lui qui, 
quadraplêgique, doit 
avoir recours au préposé 
pour le lever, le coucher, 
les bains, les repas. 
"C’est difficile à ex­
pliquer”, confie Serge, 
"mais c'est une ex­
périence enrichissante 
que d'aller au bout de 
ses limites physiques. 
Malgré bien des détours, 
je peux accomplir un tas 
do choses. Toute ma vie, 
quoiqu'un a décidé pour 
moi. Maintenant, je fais 
ma vie comme je l’en­
tends. Je rentre à l’heure 
que je veux. Je me lève 
quand je ne m’endors 
plus, je mange ce dont 
j’ai envie... C’est la vraie 
vie.”
Comme une grande 
famille

Préposés et personnes 
handicapées se côtoient 
tous les jours. “On for­
me une grande famille” 
fait remarquer Michèle. 
“Veux veux pas, à vivre

si prés les uns des au­
tres, des liens se créent” 
constate Marielle, pour 
qui le travail auprès des 
personnes handicapées 
constitue une véritable 
prise de conscience.

"Dans l’entreprise pri­
vée, c'est par chanté 
qu’on offre un job à un 
ex-détenu. En plus, on a 
toujours à prouver 
qu’on est digne de 
confiance” remarque Ri­
chard. "Ici, je n’ai ja­
mais senti qu'il fallait 
surtravailler. Handicapé 
ou ex-détenu, on s’ac­
cepte tel qu'on est”, 
poursuit-il

"Moi, je ne suis pas 
faite pour travailler 
dans une manufacture" 
constate Diane. “Je ne 
me verrais pas à pi­
lonner sur une machine 
à longueur de journée. Il 
y a une place pour cha­
cun dans la vie" dit-elle, 
philosophe, “Je pense 
bien que j’ai trouvé la 
mienne ici".

Responsable du pro­
jet. Francine Dagnault 
ne tarie pas d’éloges sur 
ses huit préposés, cinq 
hommes et trois femmes 
qui sont "extrêmement 
sensibles et qui dans le 
fond, ont un coeur d’en­
fant". “Le taux d’ab­
sentéisme est très bas” 
remarque-t-elle, “et ils 
ont le coeur à l’ouvra-

Pour ces huit tra­
vailleurs. ce n'est plus la 
peine de songer à ré­
péter les mauvais coups 
d'autrefois: "On a un sa­
laire. On se sent utiles" 
lance Richard en guise 
d’explication.
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Songez-vous de ce temps-ci à placer de l'argent dans un Reér?
Consultez le Guide des régimes enregistrés d épargne retr,nte 
publié par la Fiducie du Québec. Il a été écrit pour vous aider 
à faire un choix éclairé et |udicx:ux.

Vous y trouverez tout ce gu'il faut savoir sur les Reér en général 
et sur ceux de ia Fiducie du Québec en particulier : 

les Reér Dépôts garantis, Fonds Desjardins, Obligations d’épargne, 
Gestion autonome et Sodeg.

Objectifs, rendement et mode de fonctionnement, 
tout y est traité avec concision et clarté.
C’est un outil précieux qui vous permet d'évaluer vos besoins, 
de préciser vos objectifs et de prendre vos décisions 
en toute connaissance de cause

Renseignez vous davantage en communiquant avec un de nos conseillers. 
Et rappelez vous que la Fiducie du Québec peut aussi vous aider 
en matière de financement, de services fiduciaires et de placements.

4^ Fiducie 
du Québec
Le rendement, c’est important; 

le service l’est tout autant.

Institution inscrite à la Régie de l'Assurance dépôts du Québec. @ desjard ins

Nos régimes 
d’épargne - retraite 
offriront toujours PLUS.
Les RÉP du Trust Général

Epargne-retraite
Dépôt garanti 5 ans 
l,tinimum 500 *
Interet crédite 
annuellement 
Taux sujet a 
confirmation

TRUST GENERAL
Quebec: 1091, chemin Saint-Louis, (418) 688-0630 

Levis: 300, Cote du Passage. (418) 833-4450
Nous nous chargerons de transférer 

votre RE R, sans frais.
Institution Inscrite à is Régie de l assurante depot* du Outb^K

r



Quebec. Le Soleil, semedi 22 janvier 1083A-4

La CSN mobilise ses membres pour le 29 janvier

Secteur privé et public pourraient se joindre
par Roch DESOAONE

L'ensemble des syndicats du 
conseil centrai CSN de Québec perçoit 
comme une menace dangereuse pour 
les droits des travailleurs syndiqués 
du secteur privé l'attitude du gou­
vernement québécois envers les syn­
diqués du secteur public.

"C'est le coeur même de notre vie 
syndicale que l’on attaque”, affirme 
M Pierre Ross, président du conseil 
central CSN de Québec, lorsqu’il lan­
çait hier une contre-offensive d’en­
vergure à l’action du gouvernement et 
des employeurs qui suivent son exem­

ple, en semant l’insécurité et la peur 
parmi les travailleuses et les tra­
vailleurs

Le conseil central de Québec en­
tend mobiliser et sensibiliser ses quel­
que 12,000 membres dans 1a région de 
Québec à l’urgente nécessité d’une 
riposte commune pour le respect des 
organisations syndicales, pour le res­
pect des conventions collectives et 
pour le respect du droit de travailler

Les travailleurs du secteur privé 
sont incités très fortement è participer 
massivement à la manifestation du 
Front commun prévue pour le 29 jan­
vier, et à appuyer concrètement la
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lutte entreprise par leurs confrères du 
secteur privé.

“En faisant un rapprochement 
avec leurs propres revendications lo­
cales et sectorielle*, les travailleuses 
et travailleurs du secteur pnvé sont 
invités à dénoncer publiquement l’at­
taque sauvage du gouvernement Lé­
vesque contre notre droit à la libre 
négociation de conventions col­
lectives et à leur respect ”

Le plan d’action de la centrale 
régionale CSN de Québec prévoit l’or­
ganisation de l’opération information 
et de la mobilisation de leurs membres 
sur les lieux de travail.

Les syndiqués CSN du secteur 
pnvé, dont les plus importantes cel­
lules se trouvent dans les milieux du 
commerce, des moulins à papier et au 
chantier naval de Lauzon, tiendront 
conjointement des assemblées qui 
porteront sur les attaques à leur droit 
de se grouper et de négocier. Les 
rencontres permettront également de 
définir les moyens à prendre pour 
contrer ces attaques.

Préoccupation générale

Les fermetures, les mises à pied, 
les changements technologiques, les 
réductions de postes, les réouvertures

de conventions collectives, les né­
gations de droits acquis sont autant 
d’armes utilisées par te gouvernement 
et le patronal, afin de neutraliser la 
force collective du mouvement syn­
dical, soutiennent tes dirigeants du 
conseil central CSN de Québec

"L’insécurité, la peur, l'as­
servissement et l’écrasement des or­
ganisations syndicales sont la cible 
d’une dictature qui fait taire les voix 
du peuple afin d’établir sa puissance 
et sa domination”, ajoutent tes di­
rigeants syndicaux Pour eux, te gou­
vernement péquiste pose des gestes 
concrets de ce genre, tout comme 
dans les pays où la répression po­
litique, judiciaire et militaire a fait la 
loi.

Et tes employeurs, eux s'inspirent 
des procédés gouvernementaux pour 
mieux dominer et appauvrir les tra­
vailleuses et les travailleurs. "Au­
jourd’hui, le gouvernement et 1e pa­
tronat veulent nous faire reculer sur 
nos acquis de dures luttes syndicales 
et populaires”, insiste Pierre Ross, en 
affirmant que “ce gouvernement, 
pour s’être disqualifié au plan éco­
nomique, au plan social et au plan 
national, doit avoir la décence de 
démissionner”.

l otofactif- ( emploi

Pour la CSN de Québec, l'objectif 
essentiel, c’est de maintenir un mou­
vement syndical puissant, afin de sau­
ver tes droits et tes emplois des tra­
vailleurs. La centrale a élaboré des 
plans de création d'emplois, qu’elle 
souhaiterait réaliser avec tes em­
ployeurs

Mais elle se butte plutôt à des 
ultimatums dans la plupart des né­
gociations, par exempte dans tout le 
Mouvement Desjardins, note pour sa

part Brigitte Gagné, vice-présidente 
du conseil central CSN de Québec La 
Domtar est un autre secteur où tes 
conditions de travail se dégradent.

Dans toute sa politique, te gou­
vernement du Parti québécois ne fait 
que reprendre des tentatives de l’é­
poque de Duplessis et du Parti libéral, 
qui ont tous essayé d’imposer une 
démarche qui avantage les entreprises 
privées, en cassant tes forces syn­
dicales. ajoute pour sa part François 
Malette, également vice-président du 
conseil central CSN de Québec.

Démission de Guy 
Bisaillon réclamée 
dans Sainte-Marie

GAGNANT D’UN VOYAGE EN FLORIDE

Monsieur Réjean Levesque de REFRIGERATION R LE­
VESQUE, du 2185, av. Poulin à Giffard, s’est mérité un 
voyage pour 2 personnes à Fort Lauderdale. Ce voyage 
était offert comme prix de présence à la démonstration 
des produits ROY GIBSON 1983. Cette présentation des 
nouveaux modèles avait lieu pour les marchands de 
Québec, les 9 - 10 - 11 janvier derniers Sur notre photo, 
de gauche à droite, Monsieur Guy Beaulieu, gérant des 
ventes de ROY GIBSON pour l’est du Québec, Monsieur 
et Madame Levesque et Monsieur Jean Maleza, repré­
sentant Roy - région de Québec (ANN.)

par Mlchal DAVID
L’exécutif du Parti 

québécois de la cir­
conscription de Sainte- 
Marie réclame la dé­
mission du député in­
dépendant Guy Bisaillon 
et le déclenchement d’é­
lections partielles dans 
les plus brefs délais, 
mais M. Bisaillon refuse 
de quitter son poste.

Le président de l’as­
sociation de Sainte-Ma­
rie, M. Bruno Pilote a 
confirmé au SOLEIL, 
hier, qu'au cours d’une 
réunion tenue mercredi 
soir, l’exécutif du PQ— 
Sainte-Marie, élargi
pour la circonstance à 
une trentaine de mem­
bres, a réclamé à l’u­
nanimité moins une abs­
tention. la démission de 
M. Bisaillon.

Cette demande fait 
suite à une lettre datée 
du 19 janvier adressée à 
l’exécutif, dans laquelle 
M. Bisaillon annonce sa 
démission du Parti qué­
bécois, dont il demeurait 
toujours membre, bien 
qu’il ait quitté le caucus 
des députés du PQ le 21 
juin dernier et siégeait 
depuis comme in­
dépendant. M. Bisaillon 
a confirmé au SOLEIL, 
hier, qu’il quittait éga­
lement le parti.

Cette décision de M. 
Bisaillon, tout comme 
celle de l’exécutif de 
Sainte-Marie, étaient 
prévisibles depuis le 22 
décembre, alors qu’au 
cours du débat sur la loi 
105 décrétant les condi­
tions de travail dans le
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secteur public, M. Bi­
saillon avait réclamé la 
démission du gou­
vernement péquiste, 
s’en prenant par­
ticulièrement à M. René 
Lévesque qu’il avait 
comparé à Maurice Du­
plessis.

Le président de l’as­
sociation de Sainte-Ma­
rie a expliqué que l’e­
xécutif ne pouvait ac­
cepter les propos tenus 
par M. Bisaillon. Malgré 
tous les reproches que 
l’on peut faire au gou­
vernement pour la façon 
dont il a mené les né­
gociations avec le Front 
commun, la démission 
du gouvernement et son 
remplacement par le 
Parti libéral ne sauraient 
être considérés, estime 
M. Pilote.

Maintenant que M. 
Bisaillon a décidé de 
quitter 1e parti, l’e­
xécutif du PQ—Sainte- 
Marie croit qu’il doit 
soumettre son chan­
gement d'allégeance à 
ses électeurs dans le ca­
dre d’une élection par 
tielle.

Quant à M. Bisaillon, 
il expliquera les motifs 
de sa décision et pré­
cisera ses intentions fu­
tures au cours d’une 
conférence de presse, la 
semaine prochaine, à 
Québec. Une chose est 
cependant certaine: il 
n’a aucune intention de 
quitter son siège. Il tient 
à terminer son mandat.

Le député indépendant 
Guy Bisaillon refuse de 
quitter son poste.

Bien qu’il soit à cou­
teaux tirés avec M. Re­
né Lévesque depuis 
longtemps, l’ancien dé­
puté ne croit pas que la 
décision de l’exécutif de 
Sainte-Marie ait été té­
léguidée par la direction 
du parti. Mais il ne croit 
pas non plus qu’elle soit 
le résultat d’une réac­
tion spontanée de l'e­
xécutif de sa cir­
conscription. "Disons 
que ça sert certains in­
térêts”, a-t-il commenté, 
sans vouloir expliciter 
davantage.

Débrayage possible 
des étudiants du 
cégep de Limoilou

Les étudiants du cégep Limoilou se mettront-ils 
en grève... avant leurs professeurs? Peut-être, sug­
gère un immense poster ornant le mur de l'agora de 
l'institution collégiale.

La décision sur cette possibilité de débrayage 
des étudiantes et étudiants de ce cégep sera prise à 
une assemblée générale prévue pour lundi, et les 
résultats des discussions seront communiqués par 
les dirigeants de l’association des étudiants, mardi 
La conférence d’information convoquée hier, fut 
donc reportée, pour permettre aux étudiants de se 
prononcer.

Us seront appelés à prendre position sur les 
revendications des enseignants, portant surtout sur 
des aspects (pédagogiques, et qui les touchent de 
près.

Les demandes des professeurs qui préoccupent 
les étudiants concernent particulièrement les ho­
raires, le nombre d'élèves par enseignant, et les 
différents statuts des professeurs chargés de cours 
et ceux à temps partiel.

Selon des porte-parole de l'association des étu­
diants, l’assemblée générale traitera également de 
moyens de pression à envisager pour faire valoir 
leurs propres revendications.

Le docteur
Fernand Beliemare

m.d
ophtalmologiste

exerce sa profession 
à nul autre endroit 

à Quebec.

320, rue St-Joseph est
Complexe Bibliothèque de Québec 

Place Jacques-Cartier

529-9411
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Pierre Bergeron d.d.

DENTUROLOGISTE
Simon Bergeron d.d.

1900, rue Mailloux, Québec 
(Centre médical Mailloux)
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Révocation du permis de Premier Choix exigée
per Roch DE SG A CNE

Pour le Regroupement des 
femmes de Québec contre la por­
nographie, "la pornographie n’est ja­
mais douce'*.

Le mouvement vient d'adresser 
aux autorités gouvernementales 
compétentes un vibrant appel ré­
clamant des mesures susceptibles de 
neutraliser les initiatives de la firme 
First Choice ! Premier Choix pour 
exploiter la télévision payante en y 
inscrivant des films dits érotiques à sa 
programmation.

L’organisme demande au ministre 
des Communications à Ottawa Fran­
cis Fox d'exiger du CRTC la ré­
vocation du permis de First Choice et 
de refuser un tel permis à toute firme 
qui projetterait d'inscnre à sa pro­
grammation des films por­
nographiques.

Du côté du gouvernement du 
Québec, le Regroupement des femmes 
contre la pornographie recommande 
au ministre des Communications. 
Jean-François Bertrand, de demander

à la Régie des services publics de 
reporter de quelques semaines, les 
audiences qu'elle doit tenir le 25 jan­
vier, afin de donner aux personnes et 
aux groupes concernés le temps d’ex­
primer leurs opinions sur le sujet de 
Premier Choix

En outre, les Femmes de Québec 
contre la porno réclament des au­
diences publiques pour établir des cri­
tères d'évaluation du contenu de la 
programmation proposée par les fir­
mes qui sollicitent des permis. Elles 
souhaitent que toutes les formes de 
pornographie, de sexisme et de vio­
lence soient des motifs suffisants pour 
refuser l'octroi d'un permis.

Les groupes de femmes doivent 
être convoqués et entendus à ces 
audiences publiques et les autontés 
doivent tenir compte de leurs opi­
nions.
Aucun compromis

"Nous refusons tout compromis 
concernant la forme de pornographie, 
douce ou dure. La pornographie n'est 
jamais douce pour nous, car elle est

Tanne par excellence de la misogynie 
et une agression permanente contre 
les femmes", allègue Molsette Cor- 
nveau dans le document transmis aux 
ministres Fox et Bertrand, ainsi qu'à 
cinq femmes ministres ou députées 

Leurs représentations sont faites 
auprès de Judy Erola. ministre res­
ponsable de là Condition féminine. 
Flora MacDonald, députée conser­
vatrice. Lynn MacDonald, députée 
néo-démocrate, Pauline Marois. mi­

nistre déléguée à la Condition fé­
minine et Thérèse Lavoie-Roux, dé­
putée libérale

Le Regroupement des femmes de 
Québec contre la pornographie parle 
au nom de l'AFEAS région de Québec, 
de l’Antr’elles, du Comité des femmes 
de la CEQ, du Comité des femmes de 
Lotbimère. du Comité-femmes du 
Conseil central de la CSN-Québec. de 
la Librairie Les Mutantes, du Comité- 
femmes du cégep de Limoilou. de la

Fédération des infirmières (SPIIQ) de 
la Maison des femmes à Québec, du 
Regroupement des femmes de l'u­
niversité Laval et de Viol-secours de 
Québec.

Les femmes exigent un minimun 
de protection contre la propagande 
sexiste, haineuse et violente que vé­
hicule ta pornographie, en rappelant 
qu'elles comptent pour plus de la moi­

tié de la population canadienne... et de 
l’électorat

Enfin, elles s’opposent à ce que 
les foyers et demeures servent de 
réseau pour les plus grands intérêts 
des financiers pornocrates et sug­
gèrent que le gouvernement du Qué­
bec favonse les projets proposant plu­
tôt des présentations intégrales à ca­
ractère culturel

Diffusion de films 
érotiques: aucun 
recours juridique 
pour Tempêcher
par Danla LESSARD
OTTAWA (d’après 

PC) - Le gouvernement 
fédéral n’a pas de re­
cours juridique pour 
empêcher Premier 
Choix de diffuser ses 
films érotiques mais à 
long terme ce projet 
pourrait coûter cher, 
tant au diffuseur qu'à 
ses actionnaires, a in­
diqué hier le ministre 
des Communications, 
Francis Fox.

Selon M. Fox. Premier 
Choix serait forcé de re­
considérer sa décision 
"si, par exemple, les 
femmes se mettaient à 
déchirer leur carte de 
crédit d'Eaton". C’est 
surtout les pressions 
provenant du public no­
tamment sur les ac­
tionnaires du diffuseur 
qui peuvent encore le 
dissuader de présenter 
ses films érotiques es- 
time-t-il.

Selon lui, les ma­
nifestations organisées 
par les groupements de 
femmes du pays devant 
les établissements des 
actionnaires, de Eaton 
notamment, demeurent 
le moyen le plus efficace 
pour fléchir l’intention 
de Premier Choix d'aller 
de l’avant avec son pro­
jet.

"Premier Choix sem­
ble actuellement se fou­
tre éperdument des si­
gnaux d'alarme que lui 
donne le gouvernement 
et la population ca­
nadienne. a admis le mi­
nistre Fox. Ils n’ont pas 
le sens social requis 
pour reculer sur la ques­
tion de Playboy", a-t-il 
dit. ajoutant qu'il “es­
pérait que Premier choix 
aurait à subir des cont­
recoups commerciaux

de sa décision”.
Pour Te ministre. l'in­

tention de co produire 
avec Playboy des films 
érotiques “peut sembler 
bénéfique pour l’instant 
mais je crois qu'à plus 
long terme ce sera à leur 
détriment".

Aux Etats-Unis, le ré­
seau de télé payante 
opéré par Playboy n'a 
guère soulevé d’en­
thousiasme.
Québec ne s'en 
mêle pas

Tant que les pro­
grammateurs de la télé à 
péage n’enfreindront 
pas les dispositions du 
code criminel et tant 
qu'ils réussiront à ob­
tenir des visas du Bu­
reau de surveillance du 
cinéma, pour leurs films 
érotiques ou de “por­
nographie douce”, le 
gouvernement du Qué­
bec se fera un devoir de 
ne pas se mêler de ce qui 
se passe dans les mai­
sons privées des ci­
toyens.

Les citoyens sont aus­
si libres d’acheter un 
abonnement à une série 
de films érotiques qu’ils 
le sont de se procurer 
des magazines pornos 
vendus à peu près n'im­
porte où. au Québec.

C’est ainsi qu'on rai­
sonne à Québec. 'Tl 
existe des mécanismes 
légaux permettant aux 
citoyens d'exercer une 
forme de contrôle sur la 
diffusion de ces films, 
s’ils jugent que ça va à 
l'encontre de certaines 
dispositions du code pé­
nal” a expliqué hier, en 
entrevue, le ministre des 
Communications du 
Québec. Jean-François 
Bertrand.

M. Bertrand conclut
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Lé. POLITIQUE
nOMBffiOlS!
Candidat à l’investiture 
libérale dans Charlesbourg

L’ancien député libéral de Matane de 1973 à 
1976, M Marc-Yvan Côté, annoncera officiellement, 
lundi, son intention de se porter candidat au cong­
rès à l'investiture libérale en vue des prochaines 
élections partielles dans la circonscription électorale 
de Charlesbourg Directeur de cabinet du whip de 
l'Opposition, M. Michel Pagé. M. CAté a été l'un des 
principaux artisans des 13 victoires libérales en 
autant d'élections partielles tenues au Québec de­
puis 1976. Son dernier fleuron est la victoire de M 
Réjean Doyon dans la circonscription de Louis- 
Hébert. il y a moins d’un an Cette course k 
l’investiture libérale risque d’étre très dure Déjà. M 
André fîignac qui a lancé officiellement sa cam­
pagne à l'investiture libérale dimanche dernier, se 
présente comme “l’homme du comté" de Char­
lesbourg. Un de ses organisateurs en profitait pour 
accuser M Côté de s^’étre loué une chambre dans 
cette circonscription. Or, dans le but de clouer le 
ber à ses détracteurs. M Côté a l’intention de tenir 
sa conférence de presse de lundi... dans sa maison.

Brouillet remplace de Belleval
C'est le député de Chauveau, M. Raymond 

Brouillet, qui a été choisi par les membres du caucus 
des députés péquistes de la région de Québec pour 
remplacer l’ancien député de Charlesbourg, M. De­
nis de Belleval, à titre de président du caucus. Pour 
sa part, le député de Bellechas.se, M. Claude La- 
chance. a été nommé vice-président. Par ailleurs, le 
leader du gouvernement à l’Assemblée nationale et 
ministre des Communications, M. Jean-François 
Bertrand, continuera d'occuper le poste de ministre 
responsable de la région de Québec On sait que la 
région de la capitale nationale compte 17 cir­
conscriptions électorales et son territoire s’étend de 
Portneuf à Charlevoix sur la rive nord et de Mont- 
magny-L’Islet à Lotbmière sur la rive sud

Biron demande tous 
les contrats du F-18

M. Rodrigue BIRON
Lé $o4eit. Retond Morceua

(D'après PC) — Dorénavant, le gou­
vernement fédéral devrait accorder sys­
tématiquement tous les contrats du F-18 
à des entreprises du Québec pour tenter 
de rétablir l'équilibre dans “le contrat du 
siècle” et respecter un tant soit peu ses 
promesses référendaires.

C'est ce qu'a soutenu, hier, le mi­
nistre de l'Industrie, du Commerce et du 
Tourisme, M. Rodrigue Biron, après avoir 
pris connaissance des chiffres troublants 
révélés par Le Devoir.

Durant la campagne référendaire, le 
gouvernement fédéral s’était engagé à 
accorder 50 pour 100 des contrats à des 
entreprises québécoises si on optait pour 
le F-18 de McDonnell Douglas de pré­
férence au F-16 de General Dynamics.

Au cours d'un entretien té­
léphonique. M. Biron a d’abord men­
tionné que ces données confirment tout à 
fait les chiffres avancés par le Québec en 
octobre. Pourtant, Ottawa avait contesté 
leur exactitude.

Il a ajouté que ce qu’il y a de plus 
inquiétant c'est que le Québec perd ainsi 
le leadership qu'il a toujours eu dans le 
secteur aéronautique.

Le ministre reproche de plus au fé­
déral d’avoir renié certains de ses en­

gagements à l'intérieur du contrat C’est 
ainsi qu’Ottawa aurait promis de cons­
truire au Québec un centre d’usinage 
avancé qui aurait demandé peu d’in­
vestissements mais qui aurait entraîné 
des retombées de $225 m liions dans son 
sillage.

Or, dit-il, ce qu'on propose main­
tenant c'est une “machine shop" qui 
n'amènera pas tout le développement 
prévu en aval.

Il a noté enfin que le Québec éprouve 
d'énormes difficultés à obtenir des don­
nées sur les contrats accordés car les 
fonctionnaires fédéraux ont reçu des di­
rectives sévères de ne lien révéler au 
gouvernement québécois.

“Nous devons compter sur les fuites 
pour savoir quelque chose et ce, même si 
un comité a été mis sur pied avec le Board 
of Trade et la Chambre de commerce de 
Montréal pour glaner des ren­
seignements”. a affirmé le ministre.

Lamontagne
(D'après PC) — Le Québec traîne de 

la patte, mais "n’a pas perdu la bataille" 
des retombées économiques du F-18, a 
déclaré, hier, le ministre de la Défense

nationale. M. Gilles Lamontagne, 
commentant les dernières statistiques de 
la répartition régionale du contrat de 
renouvellement de la flotte de chasseurs 
de l’aviation canadienne.

Le ministre était invité à répliquer au 
rapport d'évaluation régionale des re­
tombées du F-18. publié par Le Devoir, 
selon qui le Québec n’a obtenu que 24.5 
pour 100 des contrats, au regard de 71.4 
pour 100 à l’Ontario.

“Il faut arrêter de pleurer, se serrer 
les coudes et tenter de rétablir l'équilibre, 
puisque jusqu’ici l’industrie ontarienne a 
fait preuve de plus d’agressivité”, a-t-il 
ajouté.

M. Lamontagne estime que la si­
tuation s'explique notamment du fait du 
climat politique au Québec, de la crise 
économique et de la structure de l’in­
dustrie aéronautique des deux provinces 
— une demi-douzaine de multinationales 
au Québec et une multitude de petites et 
moyennes entreprises en Ontario.

Il n’en demeure pas moins, enchaîne 
le ministre, qu’il reste 12 ans avant que le 
contrat ne soit complété, et qu'on de­
meure persuadé que le Québec pourra 
obtenir les $15 milliard de retombées 
économiques promises.

Léger veut que Québec s’engage dans 
le raffinage et la distribution du pétrole

(D'après PC) — Un 
député péquiste a ré 
clamé, hier, que le gou 
vernement du Québec 
se lance dans le raf­
finage et la distribution 
des produits pétroliers à 
l'exemple du gou­
vernement fédéral avec

Pétro-Canada.
Il s'agit, de l'ancien 

ministre Marcel Léger, 
député de Lafontaine, 
qui représente la cir­
conscription regroupant 
les principales ins­
tallations de raffinage 
des compagnies pé­
trolières au Québec

Lors d'une rencontre 
avec la presse. M. Léger 
a souligné que le man­

dat de s’impliquer dans 
l'industrie pétrolière
pourrait être confié à la 
Société québécoise d’i- 
nitiatives pétrolières
(SOQUIP).

Selon le député de La­
fontaine, une telle in­
tervention du gou-, 
vernement serait ren­
table. compte tenu que 
la consommation des 
produits pétroliers est

en train de se stabiliser à 
400,000 barils par jour 
au Québec, soit 40 pour 
100 de toute l’énergie 
consommée 

Selon l’ex-ministre, 
une intervention qué­
bécoise dans ce dossier 
comporterait plusieurs 
avantages. D’une part, 
on pourrait maintenir 
au Québec les emplois 
dans ce secteur.

En 1977, l’industrie 
pétrolière embauchait 
2,500 employés au Qué­
bec. En 1982, avec les 
fermetures des raf­
fineries de BP et de Te­

xaco et la réduction des 
effectifs chez Gulf, il ne 
reste plus que 2.200 tra­
vailleurs. Pendant la 
même pénode, l’Ontario 
est passée de 2.700 à

3.000 emplois.
Le député de La­

fontaine a évalué à quel­
que $50 millions les 
fonds qui seraient requis 
pour l'opération.
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L’économie a atteint 
le creux de la vague

OTTAWA (d'après PC) — Selon 
Statistique Canada, l'économie a at­
teint le creux de la vague et la reprise 
tant attendue pourrait survenir au 
cours des prochains mois.

Les données de l’indicateur avan­
cé composite du Canada — un indice 
qui aide à prédire les tendances à long 
terme de l'économie — ont démontré, 
pour octobre 1982, une première haus­
se en 16 mois, affirme Statistique 
Canada dans un communiqué publié 
hier.

“Cette évolution indique que l’é­
conomie va atteindre un creux cy­
clique prochainement, et en se basant 
sur le comportement de l'indicateur 
au cours des dernières récessions, la 
réponse n'aura probablement pas lieu 
avant le premier trimestre de 1983 ", 
affirme l'organisme fédéral

Les perspectives de raf­
fermissement de l’activité au premier 
trimestre demeurent favorables dans 
le domaine de la construction ré­
sidentielle et en matière de profits.
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L’émeute à Archambault
Pour s’en tirer, un garde a feint la mort 2 fois

JOUETTE (d’après 
PC) — Un gardien du 
pénitencier à sécurité 
maximale de Sainte-An- 
ne-des-Plaines a feint la 
mort à deux reprises 
pour éviter d'être tué 
par des détenus dé­
chaînés. le soir du 25 
juillet 1982.

Appelé, hier, à dé­
poser au procès des “10 
d'Archambault”, M. An­
dré Mooney, âgé de 38 
ans, a narré pour le bé­
néfice du jury les cir­
constances du dé­
clenchement de l'é­
meute qui a coûté la vie 
à trois gardiens et deux 
détenus.

"J’étais assis au bu­
reau des passes dans le 
contrôle N lorsqu'un at­
troupement s’est formé 
d’une façon très rapide, 
a déclaré le témoin.

“Un détenu m'a sauté 
dessus et m'a mis un 
couteau sur la gorge... 
puis il m'a passé un la­
cet de macramé autour 
du cou.”

L'agent de correction 
dit avoir été forcé d'ac­
compagner les détenus 
vers une grille qui donne 
accès à un couloir me­
nant vers le contrôle T.

“Trois ou quatre se­
condes après, je recevais 
deux coups de couteau, 
un & l'estomac et l’autre 
au foie.

En arrivant au cont­
rôle T, j’ai vu que David 
van den Abeele était lui 
aussi tenu captif par des 
détenus...”

Selon le témoin, les 
détenus ont alors forcé 
les deux hommes à crier 
à ('officer de comman­
der l’ouverture de la 
grille.

Devant le refus de 
l’officier d'obtempérer, 
le groupe a battu en re­
traite vers le poste de 
contrôle principal.

“J'ai reçu encore un 
ou deux coups de poi­
gnard. puis à mi-che­
min. le détenu qui me 
tenait a tellement serré 
le lacet que j’ai perdu 
connaissance.”

Lorsqu’il reprit cons­
cience. l’agent Mooney 
se trouvait dans l’entrée 
du contrôle N.

"J’ai aperçu LeBlane, 
la vitre de son bureau et 

■celle de sa porte avaient 
été fracassées.

"Après avoir reçu 
deux autres coups de 
couteau, j'ai feint la

mort...
Baignant dans son 

sang. M. Mooney a mal­
gré tout pu apercevoir 
des détenus qui s’en pre­
naient au surveillant 
principal Léandre Le- 
Btanc.

“Il a reçu deux coups 
de poignard au thorax, 
puis on l’a poussé vers 
l'intérieur du pavillon
E.”

Plus tard, après avoir 
entendu des “bruits 
épouvantables", le té­
moin a constaté que de 
l'eau s’infiltrait dans le 
couloir.

Et cette eau était rou­
ge de son sang et de 
celui de son compagnon 
van den Abeele, a-t-il 
expliqué.

D'autres détenus sont 
amvés et ont soulevé 
les deux hommes ina­
nimés par la ceinture 
pour les détrousser de 
leur montre et du conte­
nu de leurs poches.

Un des prisonniers a 
alors réalisé que M. 
Mooney était toujours 
vivant. Selon le témoin, 
il a dit: “Il n'est pas 
mort celui-là. faut le ra- 
chever... Mets-y-en en 
masse”.

Après lui avoir in­
troduit un boyau dans la 
bouche, on a entrepris 
de lui verser le contenu 
d’un extincteur.

Une nouvelle fois, le 
gardien blessé a alors eu 
la présence d'espnt de 
simuler la mort: “Je me 
suis raidi, puis j'ai laissé 
mon corps se ramolir”.

Heureusement pour 
lui, les détenus ont été 
dupes de ce manège.

Vers minuit, il était 
découvert par le gardien 
Jos Riendeau et conduit 
d'urgence à l’hôpitaL

Le procureur Paul 
Chevalier a alors convo­
qué l'agent de cor­
rection Normand Bre­
ton, âgé de 27 ans, qui 
est venu fournir à son 
tour une version des 
événements.

Vers 22h30, au mo­
ment de la rentrée des 
détenus. M. Breton se 
trouvait à l’entrée du 
pavillon EL

“Le détenu Martin 
s’est précipité sur moi. 
J’ai réussi à me déga­
ger... il s'est jeté sur un 
autre gardien”, a ra­
conté M. Breton.

Quelques instants 
plus tard, lorsque le tu­
multe éclatait, M. Bre-

Air Canada a devancé son 
embargo sur les billets réduits 
pour déjouer ses concurrents

par Benoit ROUTHIER
C'est pour ne pas se 

faire prendre de vitesse 
par une compagnie aé­
rienne concurrente 
qu’Air Canada n'a pas 
respecté son embargo 
sur la vente des 750,000 
billets à prix réduits jus­
qu’à 77 pour 100.

C'est ce que noi 
pouvons conclure d'en­
tretiens que nous avons 
eus avec des porte-pa­
role d’Air Canada et de 
Canadien pacifique (CP 
Air).

Rappelons d'abord 
que c’est à 10b hier que 
le tout a commencé ou 
plutôt éclaté. Des gens 
qui avaient respecté la 
directive d’Air Canada 
de n’appeler qu’à partir 
de cette heure pour 
acheter des billets ré­
duits ont réalisé que. dès 
lOh, il n’y avait déjà plus 
aucun siège disponible

sur les vols à destination 
de Los Angeles et San 
Francisco en Californie.

Comment se fait-il 
qu'Air Canada n'ait pas 
ainsi respecté son pro­
pre embargo?

M. Guy Chiasson. vi­
ce-président, pla­
nification, marketing 
passages, dit que les 
agents d’Air Canada 
étaient débordés d'ap­
pels depuis mercredi et 
que les agents prenaient 
de cinq à dix minutes 
pour leur expliquer 
qu'ils devaient respecter 
l'embargo. Les clients 
insistaient, insistaient. 
Or. pour ne fias laisser 
“le service à la clientèle 
régulier se détériorer” 
on a décidé de devancer 
-l'embargo.

A CP Air, on a su le 
projet d'Air Canada grâ­
ce au Toronto Star, en 
début de semaine et la 
compagnie n'avait pas le

LE SOLEIL
UNE

BONNE LECTURE 
QUOTIDIENNE 

POUR TOUS...

ABONNEZ-VOUS!

647-3333

C LOGI 4 INC. 1
805, Turnbull, suite 2 

522-1301
OFFRE SON SERVICE DE CONSULTATION 
AUX USAGERS ET AUX FUTURS USAGERS.

• Choix d'un ordinateur selon vos besoins
• Programmation vanee
• Solution de problèmes mtormatiques
• Location de son système aux interesses 
Les gens les plus aptes à vous conseiller sur 
votre choix sont ceux qui les utilisent et les 
programment.
Nos bureaux sont ouverts de 8h00 a m, à 
21hOO p m
Mieux vaut consulter pour savoir ce que l'on a 
réellement de besoin 
A des prix déliant toute competition

choix! Elle devait em­
boîter le pas. M. Gérald 
Dixon, des relations pu­
bliques de CP Air. nous 
a dit hier soir que la 
vente des billets à prix 
réduits a commencé 
mercredi après-midi à sa 
compagnie.

Si Air Canada avait 
déjà de la difficulté à 
contenir les clients au 
téléphone, la décision de 
devancer l’embargo a dû 
être plus facile à prendre 
quand on a su que CP 
Air vendait déjà ses siè­
ges réduits.

il faut préciser ici, 
comme nous le faisait 
remarquer hier M. Da­
niel-Yves Durand, des 
relations publiques d’Air 
Canada, que ce sont 
uniquement les vols à 
destination de la Ca­
lifornie qui ne sont plus 
disponibles. Tant à CP 
Air qu’à Air Canada, les 
billeLs réduits pour 
l’Ouest canadien, To­
ronto. le Texas se ven­
dent plus lentement.

Les prix fixés par 
Air Canada sont les sui­
vants: de 0 à 500 milles: 
$99 aller-retour. De 501

à 1,500. $149. De 1.501 à
2.300 milles: $199. De
2.300 et plus: $249

Concurrence inégale

A CP Air, on ne se 
cache pas pour dé­
noncer cette décision 
d’Air Canada. Faire une 
telle concurrence sur les 
prix c’est entreprendre 
une lutte vraiment iné­
gale, pense-t-on, car la 
grande compagnie na­
tionale a des moyens 
que les autres n’ont pas. 
C’est “une vraie guer­
re". poursuit-on. on se 
demande si on n’est pas 
en tram de se "creuser 
une tombe”. Quant au 
consommateur, dans 
l’immédiat il en profite, 
mais si la guerre devait 
déboucher sur un mono­
pole, ou quasi, à long 
terme. ce même 
consommateur pourrait 
en subir de lourdes 
conséquences.

I assocndcn quebaccas» 
pourloformoton 

I edoperformonce

DERMATOLOGUE

Dr Jean Boulanger
Le Dr Jean Boulanger, 
dermatologue desire 
vous informer qu il sera 
désormais possible de 
le consulter a la Clini­
que medicale de Siiiery 
1270 rue William 
Pour rendez-vous 

681-8278

LA BUREAUTIQUE:
SON IMPACT ORGANISA­
TIONNEL ET HUMAIN 
Monsieur MICHEL ■ALEIT0, 
conseillpr en organisation, 
de la firme Maletto et Asso­
ciés.

le 25 janvier 
LA LAURENTIENNE. 
500, Urande-Allée est 

13h30 à17h00
15$ pour les membres et de 
20$ pour les non-membres.

Pour information ou 
réservation, communiquez 

avec Martine Robirhaud. au 
numéro (418) 688-8210

(ANN )

TUYAUX GELÉS?
Sani Mobile Inc., des experts pouvant 
régler vos problèmes de tuyauterie gelée. 
Que ce soit des tuyaux de ZA" ou des 
conduits de 6 pieds de diamètre. Nous les
dégelons tous.

SAM
tlOBIIE

833-6840
24 heures par jour

ton se retranchait, en 
compagnie des agents 
Serge Jeoffroy, Alain 
Beaupied et Denis Ri­
vard. dans un petit bu­

reau normalement ré­
servé aux cuisiniers.

In extremis, le gar­
dien Marcel Jacob par­
vint à rejoindre le grou­

pe au moment où on 
barricadait la porte 

Dans le contrôle N. 
explique le témoin, les 
vitres volaient en éclats.

Puis quelqu’un a fra­
cassé la fenêtre du bu­
reau: “Ils se sont mis à 
nous lancer toutes sor­
tes d’objets, des ex­

tincteurs. une po­
lisseuse. des haltères, 
une patte de chaise...”

Certains gardiens ont 
alors été blessés.

Modulaire „ -
Ces éléments modulaires vous permettront de créer 
un salon à votre goût. Un ensemble de 3 coins et 

2 centres. 100®’o nylon, couleur Tweed beige.

Choix logique 1095 $

Prix logique 895 $«

10% sur commande spéciale

Dussault
meubles
"UNE LIGNE DE PENSÉE!’

-A

' ' ' Im

-.• »

9. rue Courcelette
Quebec. Que. (418) 683-2327

DECORATION INTERIEURE

Jusqu’à samedi prochain 
seulement:

DU NETTOYAGE

I

CE COUPON DOIT ETRE PRESENTE 
AVEC VOTRE NETTOYAGE

COMPLETS 
OU COSTUMES

(2 pièces)
Rég. 5,75$

2,85s
OFFRE VALABLE JUSQU'AU 29 JANVIER 1983
pour un maximum do tO v»»tomont‘v

Même qualité exceptionnelle 
Seuls les prix ont changé!

* Service de livrai ton è domicile, de Bh a 1$h: S0.25, quai qua toit la montant lecture.

CE COUPON DOIT ÊTRE PRESENTE 
AVEC VOTRE NETTOYAGE

MANTEAUX
(sans garniture)

Rég. 7,50$

3,75s
Manteau en duvet • 3$ additionnels

OFFRE VALABLE JUSQU AU 29 JANVIER 1983
pour un maximum rie b manteaux

CE COUPON DOIT ETRE PRESENTE 
AVEC VOTRE NETTOYAGE

COUVRE-LITS
ORDINAIRES

Rég. 7,50$

3,75$
OFFRE VALABLE JUSQU AU 29 JANVIER 1983
pour un maximum de 5 couvre lits
Mill nT4=F

CE COUPON DOIT ETRE PRESENTE 
AVEC VOTRE NETTOYAGE

DRAPERIES
Rég. 4,20$

2,10s::.
OFFRE VALABLE JUSQU AU 29 JANVIER 1983

pour un maximum de 10 laize-.

Mil i-tti

SPÉCIAUX-SUEDE
Procédé de 

nettoyage exclusif
Jusqu’à 40% 
de rabais

Ce coupon doit être présente avec votre nettoyage

MANTEAUX DE SUEDE LONGS......................19,99 S D
MANTEAUX DE SUEDE TROIS-QUARTS ...17,99 $ 
VESTES DE SUEDE.............................................13,99 $

OFFRE VALABLE JUSQU'AU 29 JANVIER 1983
pour un maximum de 5 vêtements

Pnau de porc impôtrrwab^s^lio^ néCOSSOXP — 3$ ad&UonmK,

ÆSUùituàeAieJÊf

524-4686
1480, de la Canardière, Québec.

1029, rue Cartier, Québec. 
1003, route de l'Église, Ste-Foy.

mmm

529-8491 „ j
155, boul. Wilfrid-Hamel, Québec. 

5350, Henri-Bourassa, Charlesbourg. 
Place Fleur-de-Lys (entrée no 2).

BUANDERETTES

1345, chemin Ste-Foy, St-Sacrement.
Plaza Laval, Ste-Foy.

7185, Henri-Bourassa, Charlesbourg. 
Chez les Provisoir participants.

t
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Des jeux illégaux sont saisis par la police
per André* ROY

Dans le but avoué d'inciter les 
propriétaires de ces établissements 4 
• se tenir bien sagement", la police de 
Québec a effectué des opérations de 
vérification (ou "descentes”) dans 
cinq bars, cabarets ou boites de nuit 
de la haute ville, du quartier Limoilou 
et de Saint-Roch, entre 22h et 2h hier 
matin.

Un établissement du boulevard 
Cbarest s’est ainsi vu confisquer des 
jeux illégaux en regard des ré­
glements de la Régie des loteries du 
Québec II s'agit d’une roue de for­
tune, avec laquelle les clients pou­
vaient gagner de faibles montants 
d'argent, mais surtout des consom­
mations gratuites: cognac, rhum, une 
ou deux bières, et quelques "bébelles”

sans grande valeur Saisi également 
un banl dans lequel les participants 
aux jeux laissaient leurs nom. adresse 
et autres coordonnées, en vue de rem­
porter des prix plus valables ou un 
"pot" constitué à même le* frais de­
mandés pour faire tourner la roue ou 
jouer i la "ligne électrique”.

Ce dernier objet, de "fabrication 
maison” sommaire comme les deux 
premiers, consiste en un fil de fer (pns 
à même des cintres) tordu de mul 
tiples façons et soutenu par deux 
bétons fixés sur une longue planche. 
Le joueur saisit un bâton terminé par 
une autre boucle de fil métallique. Il 
s'agit de parcourir le circuit complet 
du fil de fer sans que celui-ci ne 
touche l'intérieur de la boucle. Auquel 
cas. une ampoule s'allume, une alarme

VOUS DÉMÉNAGEZ P
Gratis: un camion jouet à tout nouveau client.

s/S.^3

ESTIMATION GRATUITE

692-0986

Sur présentation 
__ de cette annonce, tout 

J-*-1 nouveau client recevra 
lors du déménagement, ce camion 
jouet en métal aux couleurs de 
Transport Couture.
(In camion jouet 
par nouveau client.

4* '

-iff'M'A sskJi

TRANSPORT
COUTURE
LUE

nu ale ou
«noues ossriOM otnisco

DEMENAGEMENT “Québec

VENTE
annuelle d’hiver 

TISSUS IMPORTES SEULEMENT
y0 DE REDUCTION

SUR TOUS LES TISSUS 
EN MAGASIN 
(sauf les doublures)

ü> SUR 
L'ULTRA-SUEDE

Toutes les caries de crédit acceptées - Stationnement facile

LOEWIG
52, côte de la Fabrique, Québec — Tél.: 692-2263 

Heures d'affaires: de 9h30 à 17h30

Ai***

*

ucces

uccesseur
Voici une façon originale de vous annoncer que la compagnie Apple 
vient d'introduire une toute nouvelle version du fameux Apple II, 
l'ordinateur personnel 
le plus populaire au
monde ^
C'est le Apple Ile 
Venez voir et comparer'
Il est présentement en montre

[apple
IIKCRKS D’AFFAIRES: De 9h à IVhMdu lundi au vendredi 

de 9h à 17h le samedi

Computer tond
. MICRO ORDINATEURS

888, rue St-Jean, Québec - 524-5265
(•ofée ot« Ouftéfin)

agaçante se fait entendre... C’est raté!
On imagine le mal que devaient 

avoir les clients de l’endroit â négocier 
le parcours électrique..." avec un ver­
re dans le nez", commentaient les 
policiers de Quebec sur cette dé­
couverte non sanctionnée par Loto- 
Québec

Les 25 agents de police, de l’es­
couade régionale alcool et moralité 
(ERAM) et de la Régie des permis 
d’alcool engagés dans ces "descentes” 
ont également mis la main sur les 
"pools de hockey” illégaux, plusieurs 
grammes de hashisch et de marijuana 
qui ne servaient toutefois pas â faire 
du trafic. Une dizaine de jeunes d'âge 
mineur, qui n'ont pas droit d'accès 
dans les débits de boisson visités, ont 
été référés â la Direction de la pro­
tection de la jeunesse. Certains pro­
priétaires des endroits visités seront 
accusés par voie de sommations pour 
les différentes infractions relevées.

Admettant que "ce n'était pas 
une descente où saisir S3 millions de 
drogue", l'agent Claude Lemire, re­
lation ms te, estime que ce genre d’o­
pérations, répété régulièrement, per­
met à la police de Québec de main­
tenir un certain contrôle sur les te­
nanciers trop enclins à enfreindre les 
lois qui régissent, â Québec, les débits 
de boissons et bottes de spectacles. Un 
élément nouveau qui sera dorénavant 
surveillé par les "commandos": les 
spectacles "plus ou moins dénudés” 
présentés dans l'illégalité.

Même à jeun, réussir le jeu du “fil électrique", sur lequel se penche le relationniste 
Québec, paraît quasi Impossible. “Ça nous ferait un bon ivressomètre", blaguaient les

Claude Lemire, 
policiers.

Le Soleil, jeon-Morte ViHenevve

de la police de

Vol chez Atlantic: suspects arrêtés
par Andréa ROY

Trois Montréalais viennent de comparaître en 
cour des sessions de la paix du palais de justice de 
Québec. Ils auraient participé à l'audacieux hold-up 
du 30 novembre 1982 au cours duquel l'entrepôt de 
la compagnie Atlantic Inc., rue Marie de l’In­
carnation à Québec, a été délesté d'appareils vidéo, 
caméras et téléviseurs-couleur pour une valeur de 
$100,000 environ.

Les trois accusés ont été appréhendés la se­

maine dernière, après qu’un vol semblable, exécuté 
selon le même scénario que celui d‘Atlantic, ait été 
commis dans un magasin d'appareils électroniques 
à Brassard, en banlieue de Montréal Jeudi matin, la 
police de Québec se rendait là-bas quérir les trois 
suspects, qui comparaissaient l’après-midi même en 
rapport avec le hold-up chez Atlantic.

John Capucci. âgé de 33 ans, du 4735 rue 
Beauchemm à Montréal; Peter King, âgé de 40 ans, 
du 89 Vincent Avenue à Pointe-Claire et Claude 
Tremblay, âgé de 29 ans. du 6445 boul. Henn-

V

St-Jean Eudes? Bien sûr!
_• Etablissement déclaré d'intérêt public • Externat pour garçons et filles 

s secondaire général complet l- â 5" secondaire • Suivi pédagogique 
et disciplinaire personnalisé. • Aide financière bourse totale ou 

partielle • Transport avec la C.T C U Q Arrêt a l entree de 
I ecole • Activités sportives et socio-culturelles au 

____ Patro Roc-Amadour
Dates des examens d admission: V secondaire
18 décembre 82. 15 janvier 83. 29 janvier 83

Si vous desirez des renseignements 
additionnels composez: 522-2313 522-0606

^ ex ter not 
si jeon

Bourassa, à Montréal, ont été accusés, tes deux 
premiers de recel d'objets volés. Tremblay de vol à 
main armée, de séquestration et de possession 
illégale d'arme à utilisation restreinte. Un troisième 
receleur montréalais sera bientôt assigné, par voie 
de sommation, à comparaître en justice. Les po­
liciers recherchent entre-temps un cinquième comp­
lice, de Montréal également et dans la trentaine, en 
rapport avec ce hold-up.
Le bers du butin

Lors de leur visite chez les confrères de Bros- 
sard. les détectives Jacques Latulippe et André 
Pouliot. de Québec, ont reconnu, au sein du butin 
retrouvé chez les trois suspects, plusieurs objets 
volés chez Atlantic Inc. Us ont ainsi récupéré le 
tiers environ des 75 appareils vidéo, des 50 caméras 
et des 15 télé-couleurs dérobés à l'entrepôt de la rue 
Mane-de-l'Incamation.

Rappelons que vers 18h30 le 30 novembre, le 
gérant de l’entrepôt Atlantic, alors qu’il s'apprêtait à 
quitter les lieux, avait été forcé par trois individus 
armés à retourner dans l’établissement. Bâillonné, 
menotté et ligoté, il avait vu les voleurs reculer leur 
camionnette à l'intérieur de l'entrepôt, y charger 
leur butin, puis s'enfuir au bout de quelques mi­
nutes. Un employé du magasin dévalisé à Brossard 
avait subi le même traitement, amenant donc les 
policiers à comparer les scénarios puis à alerter 
leurs confrères québécois.

King et Tremblay ont été libérés après avoir 
fourni un cautionnement. Capucci. gardé entre­
temps au Centre de détention de Québec, à Or- 
samville. ne saura que lundi s'il jouira ou non du 
même privilège.

• COURS 01 ntOTAOt «OHSSIONNHS

• UCtNCE COMM£*OAU ET Wivff

• COURS SUR APR ARC IIS MUGMtS I00C & SOOO

AUSSI, SCRVKTK C* NOLISEMENT (closw 4), PATROUILLE AÉRIENNE ETC

Wone
* r

DE PILOTAGE 
D’HÉLICOPTÈRE 

SITUÉE |
À L’AÉROPORT 

DE QUÉBEC
Inscriptions ouvertes 

pour la session d'hiver.

nom: 
adresse:

tél.:.
c.p-

hELiMmC.
HANGAR no S 
AEROPORT DC QUEBEC 
G2E 3M3 
(418) 877 91M

GRANDE VENTE
20% SUR TOUS NOS FUT0NGS

Grandeurs:
Queen

Double

Simple

Prix régulier
179$ 143,20s

127,20*
102,40*

ET QUEL CONFORT 
POUR UN MATELAS DE 
CE PRIX1 Venez en taire 
Fessai voos-mème

i-’W-,
MANUFACTURE et BOUTIQUE

;«*0 cftuVn SU-Fot C«*r» S Ktut» Horizon 
G1V m-(41«) 6SS-1281

la Corporation protetùonneHa 
des comptable» généraux 

licencie» du Québec 
Section de Québec 
Dîner-causerie 

Les CGA 1908-1983, 
75 an» au Québec

Me Richard Drouin, ca
Me Richard Drouin, ca. de 
chez l^nglois. Drouin et 
Ass. et président de la Cor­
poration QuPbec 1534-1984. 
inc . sera notre conférencier 
invité le 26 janvier 1983 à 
!8h à t'Auberge des Gouver­
neurs Centre-Ville II nous 
entretiendra des activités 
entourant les festivités, les 
investissements et de 
l'impact économique pour la 
région de Québec 
Pour réservation 667 7040

 (ANN |

La Corporation 
professionnelle de» 

comptables généraux 
licenciés du Québec 

SECTION DE QUEBEC 
dîner-causerie 

Us CCA 1908-1983, 
75 ans au Québec

M. Paul-André Male, ego
M. Pool André Malo. ego, 
président de lo Corporation, 
sera notre conférencier invité 
le 26 janvier 1983 à 18h, à 
I Auberge des Gouverneurs 
Centre-Ville. Il nous informera 
des activités prévues pour le 
7 5e anniversaire de lo Corpo­
ration,
Pour réservation: 667-7040

(ANN , -

3
CHAMBRES DEMANDEES 

pour la
PERIODE DU CARNAVAL
Toute personne désirant louer 
des chambres pour la période 

du Carnaval 1983. 
soit du 3 au 13 février 1983, 

est priée 
de s adresser, 

du lundi au vendredi, 
entre 9h00 et 16h30. 
à l endroit suivant:

COMITÉ DU LOGEMENT 
DU CARNAVAL
60, rue d'Auteuil 
Québec, CIR 4C4

"Lniiutiv service de !;i 
C\miiniiiumié n rl Mine 

de Quebec’

k
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Collision entre un autobus et un camion
Deux jeunes de Ste-Foy meurent aux E.-U.

Un autobus de la compagnie Greyhound, à destination de Montréal, a embouti un véhicule lourd.

KINGSTON. NY (d a 
près LE SOLEIL. AFP et 
API — Deux ado­
lescents de Sainte-Foy 
ont perdu la vie. hier, 
dans une collision entre 
un autobus et une semi- 
remorque. survenue 
près de Kingston dans 
l'Etat de New York

L'accident a fait au 
moins une autre victime 
et au moins 21 autres 
passagers de l’autobus 
ont été blessés. L’au­
tobus qui était parti de 
New York faisait route 
vers Montréal.

Les victimes de Sain­
te-Foy qui voyagaient 
ensemble sont François 
Matte, âgé de 19 ans, 
demeurant au 884. rue 
Lauzon, et Catherine 
Bernard, également 
âgée de 19 ans et de­

meurant au 844 rue 
Pierre Maufay Selon la 
police, ils ont été tués 
sur le coup.

"Il y a du sang par­
tout” devait dire un té- 
min oculaire. "Ce fut un 
accident très sanglant" 
a-t-il ajouté.

L'accident s'est pro­
duit à trois kilomètres 
au sud de Kingston, A 
une centaine de ki­
lomètres d'Albany et A 
155 kilomètres de New

York
L'autobus de la 

compagnie Greyhound 
avait quitté New York 
avec 27 passagers II a 
embouti l'amère du ca 
mion. garé dans la vote 
de droite, pour une rai 
son qui n'a pas encore 
été expliquée II était 
alors midi et 20 minutes

Au moins 20 am 
bulances ont été dé­
pêchées sur le lieu de 
l'accident, de même que

tous les techniciens pa­
ramédicaux de la région

Selon l'équipage d'un 
hélicoptère de sur­
veillance routière, il 
semble que le car ait 
tenté de doubler le ca­
mion au moment où ce- 
lui-ci s'arrêtait sur la file 
de droite de l'autoroute.

La police d'Etat, de 
son côté, a noté que 
l'autobus filait "A vive 
allure".

Il fallait se servir

d’instruments spéciaux 
pour dégager certains 
blessés, parce que les 
quatre premières ran­
gées de sièges de l'au­
tobus se trouvaient 
coincées sous le camion 
L’un des passagers au­
rait eu les deux jambes 
sectionnées.

Trois heures après le 
choc, un appareil était A 
l'oeuvre pour détacher 
le car du camion-re­
morque.

Accusations de sabotage contre cinq 
anarchistes en Colombie-Britannique

VANCOUVER (d'a­
près PC) — Cinq ex­
trémistes appartenant 
au même groupe d'a­
narchistes ont été for­
mellement accusés, hier, 
d'actes de sabotage, in­
cluant des attaques à la 
bombe et des incendies 
criminels contre des ins­
tallations militaires et 
des centrales électriques 
de la Colombie-Bri­
tannique.

Les cinq prévenus, 
portant tous des habits 
bleus de parachutistes, 
ont fait une brève ap­
parition en cour pro­
vinciale où ils re­
viendront mercredi. En 
attendant, ils de­

meureront en détention 
préventive.

Ils ont été ap­
préhendés à une cen­
taine de kilomètres au 
nord de Vancouver par 
des policiers qui. se fai­
sant passer pour des em­
ployés du ministère de

la Voirie, ont dressé un 
barrage routier.

Les cinq suspects 
n’ont offert aucune ré­
sistance à l'équipe anti­
terroriste de la Gen­
darmerie royale. Les po­
liciers ont saisi tout un 
arsenal d’armes auto­

matiques, de fusils et de 
revolvers ainsi que de 
fausses cartes d'identité, 
des déguisements, de l’é­
quipement d'alpinisme 
et de la littérature gau­
chiste.

Les cinq jeunes gens, 
tous de la Colombie-Bri­

tannique, sont no­
tamment accusés d’être 
responsables de l’ex­
plosion qui a détruit, en 
mai la centrale élec­
trique Dunsmuir de 
l’Hydro, d’une valeur de 
$4.5 millions, aménagée 
sur l'île de Vancouver

ACHETONS
PNEUS 0 AUTOS USAGES

Toutes grandeurs, 
en bon état pour 
être rechapés

889-0435

"SESSION
/ HIVER ’83

' ADMISSION

Pour trouver l'amitié.
l'amour, le mieux-être

élan
• Un moyen moderne
• Un service 

personnalisé
• Des cours de Gym- 

Yoga Anti- 
Gymnastique

Centre tie rencontres 
et de gym-yoga

95, Grande-Allée est 
(de llh à 20h30)

522-7155

Programme de techniques de secrétariat
• Cours menant au diplôme d’études collégiales (DEC)
• Attestation d’études collégiales postscolaires (AEC)
• Programme intensif ou régulier
• Aménagement du programme selon la formation antérieuré
• Début des cours: 24 janvier .

Aussi
disponibles:

cours aux adultes et 
cours de traitement de 

textes

751, Côte d’Abraham 
Québec G1R 1A2

Pour l’inscription, demandez le service 
d’admission

522-3906

L’ETAGE DES AUBAINES
Visitez notre nouveau département

fc ta

• Balances de lignes
• Achats spéciaux
• Lignes discontinuées
• Surplus de notre 

manufacture
Vestes sans manches, vestons, pantalons, 
jupes, blousons, manteaux longs, manteaux 
trois-quarts,
en cuir, suède et peau de 
mouton.

De 59$i199$

Nos spéciaux sont toujours en vigueur au premier plancher

NOUS REPARONS 
VOS MANTEAUX 

DE CUIR. SUEDE ET 
PEAU DE MOUTON

Heures d'affaires: Lundi mardi mer­
credi 9h30 a 1 7h30 Jeudi et vendre 
di 9h30 a 21h Samedi 9h a I6h

LE MOULIN DE

Ul TUnnEME
281, St-Vallier ouest, Québec ■ 529-2531

Aussi: 9475, rue Esplanade. Montréal - 387-8013

R9MHE9

LA VENTE
Nous vous 
remettrons un 
CADEAU avec tout 
achat de S00S et 
plus.

• Deux cycles.
• Une seule vitesse
• Combinaisons de la 

température de l’eau 
préréglées dans
la minuterie.

• Trois réglages pour 
le niveau d’eau.

• Filtre autonettoyant.
• Couleur: blanc neige.

Lessiveuse 
blanc seulement 499.$

• Cycle de séchage 
minuté.

• Filtre à charpie 
amovible à l’avant.

• Bouton de mise en 
marche de sûreté.

• Couleur: blanc neige

Sécheuse
blanc seulement 299. $

ï

0

• Cuisinière de 30 po avec 
four à nettoyage facile.

• Bouton de commande du four 
grillage et cuisson variables

• Elément de cuisson 
"Touche d or”.

• Lampe dans le four
• Centre de programmation
• Horloge.
• 4 éléments amovibles

2 de 8 po. (2350 W) et 
2 de 6 po. (1425 W)

• Commandes à réglages infinis 
de la chaleur

489. $

• 15 pi3.
• Modèle sans givre
• Deux clayettes réglables 

à 10 hauteurs.
• Interrupteur "éconergie ”.
• Deux bacs à fruits et légumes.
• Garde-beurre et garde-fromage
• Garniture complète pour les 

portes
• Roulettes
• Ouverture de porte à droite 

seulement.
• H.: 65 po; L: 30 1/2 po;

P.: 26 1/2 po

MEUBLES BARNABE
875, Trans-Canada. St-David, Cté Lévis-Tél.: 833-9222 
St-Vallier, Cté Bellechasse - Tél.: 884-2831 -248-5684 
St-Paul, Cté Montmagny - Tél.: 469-2188

i
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Les émeutes dans les pénitenciers 
pourraient devenir plus fréquentes

OTTAWA (d'après 
PC) — Les coupures 
budgétaires appliquées 
aux pénitenciers se tra­
duiront par des émeutes

plus nombreuses, par un 
accroissement des actes 
de vandalisme dans les 
prisons ainsi que par

une épidémie d'éva­
sions.

C’est du moins ce 
qu'affirme le porte-pa­
role des 4,000 gardiens

des pénitenciers fé­
déraux qui ont entrepris 
une grève du zèle, jeudi.

Cette grève du zèle.

qui a éclaté spon­
tanément dans les pé­
nitenciers au Québec, 
s’est étendue pro­
gressivement à tout le

pays, a anirmé, hier, 
Jack Hewett, re­
présentant du Syndicat 
des employés du mi­
nistère du Solliciteur gé­
néral.

UNE EDUCfiTiON 
SfîNS EGfïL

Les Colleges militaires vous offrent 
une éducation sans égal, une bourse 

d etudes avantageuse ainsi qu une 
généreuse allocation mensuelle, 
tous les frais de scolar.te, les 

livres et fournitures, la pension, 
I habillement, I équipement spor­

tif . un emploi d ete garanti et 
même des vacances payees!

L enseignement universitaire dispen­
se sur le campus des Colleges cou­

vre. entre autres genie, sciences, 
mathématiques, lettres

La vie au College militaire est équili­
brée en fonction d un programme 
complet de formation d officiers de 
carrière Le curriculum comprend
1 - formation universitaire
2 - conditionnement physique
3 - formation de chef
Pour plus de renseignements, visitez 
le centre de recrutement le plus près 
de chez vous ou téléphonez a frais 
virés — vous nous trouverez dans les 
pages jaunes, sous la rubrique Re­
crutement

IMBATTABLE LA VIE DANS LES FORCES

LES
... FORCES 

rZÏji ARMÉES 
- - raïuaniFCANADIENNES Canada

Postez a;
Directeur du recrutement et de la sélection. Quartier general 
de la Defense nationale. Ottawa, Ontario, Kl A 0K2

J'aimerais obtenir plus de details au sujet des carrières S 
dans les Forces armées. “

_WVtAU SC<X*I«£ .

‘‘Le personnel en a ras 
le bol de ce qui se pro­
duit dans les institutions 
pénitentiaires”, a dé­
claré Hewett.

L'ASSOCIATION 
DES FEMMES 
DE CARRIERE 
DE LA VILLE 

DE QUEBEC INC.
Séminaire

PARLONS
RETRAITE,
PARLONS
BANQUE...

Le vendredi 
28 janvier 1983 

à 18h00
Motel Universel

Conférenciers 
Jacques Gagné

Directeur service 
de dépôts et prêts Marketing - 

Banque Royale du Canada

Madeleine Lehoux
Directrice

Banque Royale du Canada

Coûts 105
Renseignements:

656-0414
(Rachel Perron)

(ANN.)

Le Soleil. Rene St-Pierre

Succès du marché du livre usagé
Le marché du livre usagé de la Confédération des associations de 
l’université Laval a, de nouveau, connu cet hiver, un succès inégalé. 
Plus de 15,000 volumes et recueils de notes de cours ont été offerts à 
prix réduits, apportant à d’aucuns la possibilité de s en défaire contre 
espèces sonnantes, fournissant à d’autres la possibilité de les acquérir 
à bon compte. On envisage actuellement la possibilité d’en faire une 
institution permanente.

DE JANVIER
SANS INTÉRÊT

Dès maintenant, venez 
choisir parmi nos bel­
les fourrures celle qui 
vous tiendra bien au 
chaud, et profiter de 
notre mode de paie­
ment de:

MOIS
PAYEZ QUE LA TAXE ET PORTEZ-liMAINTENANT.

SANS INTÉRÊT
Cette offre s’applique A tous nos manteaux 
en magasin même sur ceux de|* réduits.
• Aucun intérêt pendant 12 mots pour 

tout client admissible!
• Financement bancaire;
• Taxe de vente payable à rachat;
• Quantité limitée. Tailles désassorties.

JAQUETTES EN RENARD BLEU NATU­
REL

SPÉCIAL
"eo 799 $
699 $

MANTEAUX EN LOUP NATUREL

RÉG 1 999 $
SPÉCIAL 1 499 $

MANTEAUX EN PHOQUE D'ALASKA 
TEINT MATARA

SPÉCIAL
n6G 2 399 $
1 899 $

MANTEAUX EN VISON NATUREL, PAS­
TEL, BUFF OU FONCÉ PEAUX ALLON­
GÉES

SPÉCIAL
réq 2 299 $
1 999 $

MANTEAUX EN CHAT LYNX TACHETÉ 
NATUREL

SPÉCIAL
RÉG 3 999 $
3 799 $

Cette offre s'applique à tous nos manteaux 
en magasin même sur ceux déjà réduits.
• Aucun intérêt pendant 12 mois pour 

tout client admissible!
• Financement bancaire;
• Taxe de vente (sayable à I achat;
• Quantité limitée. Tailles désassorties.

cinv cimccrcvuîaùavf 
L iSalsri' Jt fourrures

ROLAND FORGUEô
.   — /----------------------------------

461.St-Joseph est,*' Quebec, mail centre-ville 529-0077

ANCIEN LOCAL DE JEANNE HARDY 
(A CÔTE DES GALERIES DU SYNDICAT)
• Retouches d ajustement gratuites
• Garantie d un an avec police d assurances
• Entreposage gratuit la première année
• Plan mise de côte, aucun intérêt avant livraison
• Stationnement gratuit

sondage gallop_ _ _ _ _ _
Le service des 
incendies est 
jugé le meilleur

Aux Canadiens à qui on a demandé de donner 
leur évaluation de six services publics, celui des 
incendies vient en tête de liste avec 87 pour 100 des 
personnes interrogées qui en sont satisfaits. Ceux 
qui suivent de près sont: l’assurance-santé (86 pour 
100), la cueillette des ordures (83 pour 100) et les 
corps policiers (79 pour 100).

Moins nombreux sont ceux qui évaluent les 
services provenant du secteur de l’éducation (58 
pour 100) et des postes (47 pour 100). Bien que les 
taux d’évaluation varient d’une région à l’autre, le 
plus bas à l’égard du service des postes vient de la 
Colombie-Britannique (26 pour 100) suivi des Prai­
ries (39 pour 100). Au Québec, 72 pour 100 estiment 
que ce service est relativement bon.

Au niveau de l’éducation, c’est en Colombie- 
Britannique que l’on trouve le plus bas taux d’é­
valuation (42 pour 100) suivi du Québec (46 pour 
100) alors que dans les provinces de l’Atlantique il 
se situe à 81 pour 100.

Les résultats de ce sondage effectué au début 
de novembre auprès de 1,066 adultes de 18 ans et 
plus interrogés à domicile sont garantis à 4 pour 100 
près, 19 fois sur 20.

La question était la suivante: En pensant à 
certains services payés par le contribuable et qui 
sont fournis par nos gouvernements, croyez-vous, 
oui ou non, que la police, assurance-santé, etc., vous 
offre satisfaction?

c

C

«B
£
m

cO
c
ao
«c

National oCD
ta0. (0

U)
Service d’incendie 87% 6% 7%
Assurance-santé 86 11 4
Cueillette des ordures 83 8 9
Police 79 16 5
Education 58 33 9
Service postal 47 51 2

Le tableau suivant indique, à l’échelle ré­
gionale. le pourcentage des répondants qui estiment 
avoir de bons services:

9
3
JT

« o
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C
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S
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s
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< O O CL a
Service d’incendie 88% 79% 91% 93% 87%
Assurance-santé 90 79 87 93 87
Cueillette des ordures 83 88 86 75 78
Police 91 64 86 83 83
Education 81 46 61 71 42
Service postal 54 72 38 39 26

«S
Association Canadienne de 

Gestion des Achats
DISTRICT oe QUÉBEC

A C.G A. QUEBEC

M. Marcel Rial

«

L Association Canadienne de 
Gestion des Achats district de 
Quebec tiendra son te» souper 
de l annee 1983 le mardi 25 tan- 
vier A 18tv30 au Pavillon Pol­
lack de ! université Laval 
A cette occasion monsieur Mar­
cel Ris’ du centre de recherche 
industrielle du Quebec nous 
exposera comment "l Innovation 
est rentable
Avis à tous >es membres et leurs 
invites (ANN)

1/ Jr /%miT*
ROLAND FORGUEÔ

Monsieur Roland Forgues. 
president du Salon de 
fourrures Roland Forgues 
Liée, est heureux dÉ an­
noncer que Monsieur Guy 
Gingras. vendeur au rayon 
de la fourrure chez Laliber- 
te depuis S ans fait main­
tenant partie de l équipe 
dynamique du chic et 
fashionable Salon de four­
rures Roland Forgues 
Liée. Mail centre-ville, 
Quebec

Monsieur Gingras profite 
de l'occasion pour inviter 
sa distinguée clientele à 
venir le rencontrer
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Un nouveau 
commerce pour 
Tex-ministre 
Lucien Lessard

par Jean Didier FESSOU
BAIE-COMEAU — L'incursion de l'ex-député- 

ministre de Saguenay, M. Lucien Lessard, dans le 
monde de l'impnmene n'aura duré en tout et pour 
tout que trois mois' En effet, depuis le mois de 
décembre, il s’est départi des intérêts qu'il avait 
acquis dans l’Imprimene Laizé (1981) Liée

C'est ce qu'a confirmé au SOLEIL le pro­
priétaire du commerce, M. Guy Imbeault. Invité à 
commenter la raison du départ de M. Lucien Les­
sard, M. Guy Imbeault a répondu: "La boîte n'était 
pas assez grosse pour payer de gros salaires!"

D'autres sources prétendent que Lucien Les­
sard aurait eu beaucoup de difficultés à “récolter” 
de nouveaux contrats dans l'ancienne ville de Baie- 
Comeau. en particulier auprès des multinationales 
américaines qui y sont installées.

Ainsi forcé de délaisser l'imprimerie, l’ex-mi- 
nistre péquiste s'est replié sur une autre affaire 
commerciale: la fabrication des macarons et autres 
objets publicitaires du genre.

Rappelons les faits. L'été dernier, quelques 
semaines avant de démissionner de ses fonctions de 
député-ministre de Saguenay, M. Lucien Lessard 
organisait son retour dans la vie "civile’’. Et, plutôt 
que de retourner à ses premières amours qu’était 
l’enseignement, il s’associa avec M. Guy Imbeault et 
M. Paul Bnsson, pour partager à parts égales le 
capital-actions de l’Imprimerie Laizé (1981) Liée.

Petit et ancien commerce

Il s’agit d'une toute petite maison de commerce 
employant une demi-douzaine d’employés et spé­
cialisée dans l’impression commerciale. En dépit de 
sa petite taille, cette imprimerie est solidement 
ancrée dans le milieu et ses titres de noblesse lui 
permettent d’affirmer qu’elle est la plus ancienne 
imprimerie de la Côte-Nord. Elle a été fondée par 
Mgr Labrie, au début des années 1950.

A l’automne, parlant devant les membres des 
Chambres de commerce de Baie-Comeau et de 
Hauterive, M. Lucien Lessard avait expliqué son 
engagement dans le milieu des affaires par le fait 
que l’Imprimerie Laizé (1981) Liée avait un gros 
potentiel à développer. Il disait aussi, que les in­
dépendantistes comme lui devaient faire la preuve 
de leur talent à conduire et à gérer des affaires, gage 
d’une réussite éventuelle d’un Québec souverain

Outre la présence du propriétaire, M. Guy 
Imbeault, M. Lucien Lessard pouvait compter sur 
l'appui de son beau-frère, M. Paul Brisson, très féru 
en matière d’imprimerie et de mise en marché et qui 
représente les intérêts de Québécor sur la Côte- 
Nord.

Mais cette association ne devait durer que trois 
mois: en décembre, M. Guy Imbeault retrouvait son 
indépendance. M. Lucien Lessard et M. Paul Brisson 
cédaient leurs intérêts dans cette affaire et, depuis 
lors, le capital-actions de l’Imprimerie Laizé (1981) 
Liée est détenu exclusivement par M. Guy Imbeault 
et sa famille.

Maintenant M. Paul Bnsson se consacre en­
tièrement à la direction des hebdomadaires de 
Québécor sur la Côte-Nord. De son côté, M. Lucien 
Lessard s’est lancé dans un nouveau type de 
commerce, celui de la fabrication de macarons et 
autre matériel publicitaire du même genre.

$2,9 millions sont 
ajoutés pour la 
construction de 
l’usine de méthanol 
à Saint-Juste

(PC) — Le conseil des ministres vient 
d’approuver le déblocage de crédits additionnels de 
$2,9 millions pour que les travaux de construction 
d’une usine de méthanol débutent au printemps à 
Saint-Juste-de-Bretemères, dans la circonscription 
de Montmagny.

Dans un communiqué émis hier, le ministre de 
l’Energie et des Ressources. M. Yves Duhaime, 
précise que le coût total du projet sera de $21,6 
millions et créera une centaine d'emplois.

Le député péquiste du comté, M. Jacques Le­
blanc. ajoute dans un communiqué que les travaux 
de construction de l’usine dureront un an et né­
cessiteront l'embauche "de 75 à 100 travailleurs”.

Des travaux au coût de $55,000 ont été com­
plétés à la mi-décembre pour aménager le site de la 
future entreprise.

L'usine traitera à l’aide d'un gazogène les 
résidus du bois pour les convertir en méthanol, un 
gaz transformable en chaleur ou en divers produits 
chimiques.

Exposé et projection sur 
le Venezuela d’aujourd’hui
Invitation du cercle Cervantes de l’université Laval 
à un exposé et une projection sur le Venezuela 
d'aujourd'hui par M. Roger Poirier Latour du bu­
reau des sous-ministres à l'Education (relations 
internationales) au pavillon de Koninck. am­
phithéâtre 1-C, lundi 24 janvier, à 20h30.

CLINIQUE D OPTOMETRIE
DE LORETTEVILLE

Examen de la vue 
Verres de contact 

Lunettes

Dr René Rhéeume, O.D.,opforr)etr«ft'
167. bout. Valcartler. Lorettevltlo

842-8408

Valide avant 
le 30 tanvier 83

.......... .......
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Le Soleil. Joceves DescMnes
M. Lucien Lessard, ex- 
député-ministre de Sa­
guenay.

Papeterie de Matane: le Comité 
d’action a déclenché sa stratégie

par Roch OESGACNE
Le Comité d’action pour la papeterie de Matane 

a déclenché définitivement hier sa stratégie visant à 
faire débloquer l'important projet d implantation 
d’une papeterie dans ce secteur de la Gaspésie

L’escalade des moyens de pression s'intensifie- 
ra. au cours des semaines à venir, selon le porte- 
parole du groupement populaire, le notaire Serge 
Bernier

Le tout dernier geste officiel posé hier se 
traduit par un télégramme invitant les ministres Ed 
Lumley et Pierre de Bané. à une rencontre devant 
avoir lieu d’ici le 31 janvier à Matane. Les dirigeants 
du comité laissent aux ministres le soin de dé­
terminer le moment opportun pour cette rencontre.

Le Comité d’action pour la papeterie de Matane 
demandent que MM. Lumley et de Bané indiquent 
la position du gouvernement du Canada vis-à-vis ce 
dossier d'implantation d'une papeterie

Par ailleurs, une assemblée d’information pour

les citoyens de la région de Matane aura lieu 
mercredi soir prochain, et sera animée par le comité 
et les organismes qui le composent, dont le Syndicat 
des producteurs de bois du Bas Saint-Laurent, So­

lidarité-Economie-Matane, la Chambre de commer­
ce et Action-Travail de Matane.

M Denis Lagacé a été désigné à la présidence 
du Comité d'action pour la papeterie de Matane.

Cours de programmation 
en langage et introduction 
à l’informatique de gestion

CiBASIC99

DE CONTACT v 
BARABÉ \

| NORMAND BARABÉ V ^
opticien d ordonnances 
1073. ROUTE DE L’ÉGLISE. ST£-R 

' Sports) s
Livraison immédialtO-v—
659-5577 rsur rendez-vous

POUR L ELEGANTE AVEC NOS LENTILLES C0RNEENNES DE TOUS GENRES
l ♦ . S^sy ! y' ' y-A , »... ' -AÜft

• Enseignement en groupes restreints 
(15 étudiants)

• Durée du cours: 90 heures
• Cours du soir, lundi et mercredi
• Un poste de travail par étudiant
• Début des cours: 31 janvier

Inscription dès maintenant

COLLEGE

BART^
751, côte cTAbraham 
Québec - G1R 1A2
Pour l’inscription, demandez le service 

d'admission. 522-3906
n
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(angle Henri IV et boul. Hamel) 872-2321
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L’échec de l’ultime rencontre
annemarie
voisard

L’espoir que tous les Québécois ont 
entretenu depuis une semaine vient de se 
solder par un échec. Les négociations de la 
dernière chance, comme on les appelait, 
n’ont pas permis cette paix tant souhaitée 
entre le gouvernement et le Front commun 
intersyndical. L’affrontement redevient au­
jourd’hui inévitable. La machine de grève 
poursuit sa marche.

Peu de gens, au fond, doivent être 
surpris de ce qui arrive. L’écart entre les 
propositions syndicales et les 109 décrets de 
la loi 105, qui tiennent lieu de conventions 
collectives, était quasi irréconciliable. D’un 
côté, on se disait disposé à un gel des 
revenus. De l’autre, on comptait récupérer 
$400 millions en réduisant jusqu’à 20 pour 
100 pendant trois mois les salaires.

Or, à ce chapitre de la rémunération, le 
gouvernement s’en est tenu au statu quo. 
Les employés de l’Etat qui ont reçu leur 
paye amputée mercredi doivent donc s’at­
tendre à ce que les prochaines le soient 
aussi, peu importe qu’ils fassent ou non la 
grève. Le premier ministre René Lévesque 
est resté fidèle à sa parole. L’essentiel des 
décrets de la loi 105 n’a pas bougé.

Les présidents des trois centrales, Do­

natien Comveau, CSN, Yvon Charbonneau, 
CEQ, et Louis Laberge, FTQ, faisaient de la 
sécurité d’emploi leur priorité. Passe encore 
qu’on coupe les salaires, mais au moins 
qu’on conserve nos emplois dans le secteur 
public! Là aussi la réponse du premier mi­
nistre s’avère décevante, surtout pour les 
enseignants.

A première vue, on a l’impression que 
M. Lévesque a entendu les doléances de la 
CEQ. Les enseignants en disponibilité vont 
bénéficier d’un sursis d’un an. Leur baisse 
de rémunération sera effective en sep­
tembre 1984, plutôt que cette année.

Cet adoucissement, baptisé moratoire, 
est bien loin pourtant de ce que le président 
de la CEQ, Yvon Charbonneau, nomme 
l’essentiel. Tant mieux pour les enseignants 
qui ne seront pas pénalisés cette année. 
Mais la CEQ voulait d’abord limiter le nom­
bre des mises en disponibilité, qu’elle évalue 
à 11,000 cette année, à cause des décrets. Or, 
de ce côté, quoi qu’en dise le président du 
Conseil du trésor, qui soutient avoir de 
meilleurs chiffres, les concessions ne sont 
pas évidentes. Yves Bérubé parle de 6,800 
mises en disponibilité, sans compter, espère- 
t-il, 1,500 à 1,600 départs volontaires qui 
viendraient alléger ce nombre. Les en­
seignants sont près de la porte et on ne rate 
pas les occasions de leur faire sentir.

La CEQ sort grande perdante de cette 
négociation. C’est tellement vrai que les 
présidents Corriveau et Laberge l’ont admis

publiquement, hier, à l’issue de la dernière 
rencontre. La fermeté du discours de Char­
bonneau n’a donc rien d’étonnant. L’ordre 
de grève est maintenu. M. Charbonneau 
recommande le rejet des offres au congrès 
spécial de la CEQ, dimanche.

Du côté des deux autres centrales, qui 
recrutent une forte proportion de leurs 
membres dans le secteur privé, les réactions 
demeurent plus réservées. “Nos instances 
vont décider”, disent MM. Laberge et Cor­
riveau. Le programme d’action économique 
qu’a présenté, vendredi, le ministre des Fi­
nances, Jacques Parizeau, n’est évidemment 
pas dépourvu d’intérêt. II est question d’in­
vestir au moins $400 millions dans un projet 
de relance qui associerait les syndicats.

Ce programme de Parizeau serait-il al­
léchant au point de provoquer l’éclatement 
du Front commun, ce qui laisserait la CEQ 
seule avec sa grève, mercredi? Il est bien 
possible que le gouvernement ait misé sur 
cette fragilité du lien qui unit les centrales. 
C’est oublier cependant les 80,000 membres 
de la Fédération des affaires sociales et la 
rencontre de 800 délégués, dimanche à Qué­
bec. Front commun ou pas, la grève des 
employés d’hôpitaux sera difficile à éviter.

M. Lévesque a lancé un appel aux 
syndicats, leur demandant de renoncer à 
l’affrontement. Il a raison. Cependant, il 
doit savoir que la rigidité de son gou­
vernement est à l’origine de cette crise qui 
paraît maintenant impossible à contenir.

revue de presse_ _
Hypocrisie

Si les scènes de nudité bouleversent 
tant le ministre Francis Fox, on se 
demande bien pourquoi il ne s'est pas 
élevé contre la programmation de sta­
tions affiliées comme à Trois-Rivières 
et Sherbrooke, où ces présentations 
sont choses courantes. Elk's diffusent 
entre autres ces films avec scènes de 
nu. à “contenu canadien”.

Le CRTC (Conseil de la ra­
diodiffusion et des té­
lécommunications canadiennes) ne 
devrait pas se surprendre non plus. 
Rien dans le libellé du permis de 
l’remier Choix ne stipule que l’é­
rotisme doit être exclu de cette “pro­
grammation canadienne de grande 
qualité".

Premier Choix doit à la population 
de nombreuses explications. Le dis­
tributeur avait promis d'offrir "de 
nouveaux débouchés au dé­
veloppement culturel canadien... un 
nouveau type d’émissions ca­
nadiennes de qualité... des évé­
nements extraordinaires... d'ex­
cellentes productions...” et bien d'au­
tres.

Seule une imagination débordante 
pouvait percevoir entre les lignes une 
promesse de films “érotiques” à venir, 
en vue de respecter le taux de contenu 
canadien exigé. Verrons nous des 
feuilles d'érable remplacer les feuilles 
de vigne?

Le dossier que Premier Choix a 
distribué aux représentants des média 
ne mentionnait nullement la diffusion 
de ce type de films

Les Canadiens eux ont bien le droit 
d'être révoltés par tous ceux qui sont 
concernés, non seulement par Premier 
Choix.

The Gazette
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le mot du rédacteur en chef
Une pauvre langue dans la presse (1)

Claude
masson

“Comme il est triste de 
constater que les fautes de 
français sont toujours aussi 
nombreuses dans les pages du 
SOLEIL. Plusieurs journalistes 
auraient vraiment besoin d’ap­
profondir leur connaissance de 
la langue française."

Depuis deux ans, sys­
tématiquement, de façon ano­
nyme, un monsieur qui s’i­
dentifie comme “lecteur assi­
du" nous fait parvenir, par 
écrit, ses commentaires sur la 
qualité du français dans le jour­
nal, apportant ses propres cor­
rections aux articles publiés.

Ce lecteur est d’un pré­
cieux secours. Ses corrections 
sont directement acheminées 
aux journalistes concernés. Sa 
contribution est fort appréciée 

Mais, direz-vous à la suite 
de ce lecteur assidu, comment 
se fait-il que les journaux 
contiennent encore tant de fau­
tes de français?

A mon point de vue, sauf

exceptions — au pluriel heu­
reusement — les journalistes et 
les responsables des média d'in­
formation se préoccupent trop 
peu, ces années-ci, de la qualité 
de la langue française, pour 
trois raisons principales:

• Bien écrire ou bien par­
ler pour celui ou celle qui tra­
vaille dans un média écrit ou 
électronique ne fait plus partie 
des valeurs fondamentales du 
journalisme.

Alors que, dans un passé 
récent, mfluencé(e) par la ré­
volution tranquille, par les lé­
gislations sur la langue (lois 63, 
22, 101), par l’Année du fran­
çais. le ou la journaliste était 
alerté(e) par ce mouvement so­
cial en faveur d'une bonne qua­
lité du français dont il (elle) 
était lui-même (elle même) le 
(la) propagandiste de par l'e­
xercice même de son métier, 
une telle préoccupation, au 
jourd'hui, est perçue comme 
une forme d'élitisme, comme 
du snobisme, comme une vo­
lonté de "tirer du grand”.

La recherche de l'ex­
cellence linguistique, de la per­
fection de l’écriture ou de la 
parole, la notion de fierté de 
l'utilisation d’une bonne langue 
française. l’identification de

l'mdividu-joumaliste par rap­
port à la qualité de son texte au 
plan de la langue sont devenues 
des aspects malheureusement 
secondaires au sein de notre 
métier.

• Pour s'adresser à Mon­
sieur Tout-le-Monde, il faut 
"faire peuple” et utiliser le plus 
bas dénominateur commun.

La recherche de la vul­
garisation est essentielle face à 
la complexité des problèmes 
modernes, face au langage qua­
si incompréhensible occasionné 
par la multiplication des spé­
cialisations, face à l'utilisation 
de plus en plus grande des ter­
mes bureaucratiques, tech­
nocratiques et institutionnels.fa- 
ce aussi au nouveau langage 
informatique.

Cette recherche de la vul­
garisation, qui constitue un défi 
quotidien pour qui veut se pré­
senter encore comme jour­
naliste ou communicateur de 
masse, ne doit toutefois pas 
nous entraîner dans un langage 
populiste qui permet toutes les 
libertés: anglicismes. bar­
barismes. canadianismes, ré­
gionalismes abusifs.

Le “jouai”, le langage vo­
lontairement québécois, le fran­
çais à la portée de tous à tout

prix ont probablement eu leurs 
avantages mais aussi leurs in­
convénients. Dans les média, 
on semble trop souvent n’avoir 
retenu que les effets négatifs de 
ces différentes modes.

Les exemples d’émissions 
dites de “ligne ouverte” dans le 
domaine du sport ou certaines 
émissions d’affaires publiques 
qui se veulent “dans le vent”, à 
la radio et à la télévision, sont 
révélateurs de cette tendance 
vers une “démagogie racoleu­
se” dont parle Robert Dubuc 
dans un texte sur “l’influence 
des média sur la langue des 
Québécois”.

• A l'intérieur même des 
salles de rédaction, la qualité de 
la langue est battue en brèche. 
Trois motifs en sont la cause:

a) Une question de temps 
et d’espace. 11 faut réussir à dire 
ou à décrire en peu de mots 
toute une situation. "Le re­
porter s’en tient donc à un mi­
nimum de mots sûrs, de tour­
nures passe-partout, d'ex­
pressions consacrées et de ph­
rases-chocs qui font les bons 
“leads” et les bons titres", de 
dire le journaliste Gérald Le­
blanc. au colloque sur la qualité 
de la langue, à l’automne 1979;

b) Une question de contrat 
de travail. Dans les conventions

collectives, le texte d’un ou d’u­
ne journaliste peut dif­
ficilement être refait, modifié, 
retouché même, sans son auto­
risation. Face aux multiples dif­
ficultés et mésententes qu’en­
traîne une telle rigueur, les 
gens de pupitre, les éditeurs, 
ceux et celles qui sont chargés 
de relire les textes et de les 
corriger, ont quelque peu ab­
diqué leurs responsabilités à ce 
chapitre;

c) Une question de for­
mation. Compte tenu des nou­
velles ressources jour­
nalistiques qui proviennent des 
cégeps et des universités et 
dont la qualité de la langue 
française n’est pas par­
ticulièrement impressionnante, 
compte tenu que les nouveaux 
journalistes sont embauchés à 
partir de normes salariales et de 
conditions de travail qui de­
vraient en faire des pro­
fessionnels de l’information dès 
leur entrée, les responsables de 
l’information ont abandonné la 
formation de ces nouveaux-ve­
nus. Le processus d’ap­
prentissage a été perdu dans les 
média d’information du Qué­
bec.

La semaine prochaine: 
un remède: la vigilance 

du public

bloc-notes_ _ _
Le F-18 et 
la fin des 
illusions

raymond
iA~êâ?iroux_

C’est la fin des retombées! 
L’économie québécoise vient de 
perdre, en plus de $500 millions en 
dollars de 1980. une expertise 
technologique incalculable et son 
égalité dans le domaine de l’aé­
ronautique avec l’Ontano, mais 
conservera, en retour, un amer 
souvenir des promesses du gou­
vernement libéral fédéral.

Le fait de choisir il y a près de 
trois ans un avion qui aujourd’hui 
encore réussit difficilement ses 
examens de vol aux Etats-Unis, le 
F-18, au lieu du F-16, coûtera en 
effet fort cher au Québec.

Construit par la McDonnell- 
Douglas déjà bien installée à To­
ronto, le F-18 devait, selon les 
engagements fédéraux basés sur 
une entente morale avec la 
compagnie, apporter malgré tout 
48 pour 100 de ses retombées éco­
nomiques au Québec.

Son concurrent, le F-16, 
conçu par la société General Dy­
namics, devait voler grâce à un 
moteur fabriqué par la Pratt and 
Whitney, de Longueuil et un as­
semblage à l’usine de Canadair, de 
Saint-Laurent.

Le premier groupe, malgré le 
lobby québécois, a décroché le 
contrat, mais sans jamais signer 
formellement aucun engagement 
envers le Québec. Et ce qui devait 
arriver arrive maintenant, l’On­
tario décroche le gros lot avec 75 
pour 100 des bénéfices, et le Qué­
bec se nourrit d’une maigre pi­
tance de 25 pour 100.

Il est facile, aujourd’hui, de 
rappliquer avec un gros “on vous 
l’avait bien dit”! Mais ef­
fectivement, les Québécois
avaient prévu ce coup fourré. Mê­
me le caucus des députés libéraux 
québécois, à Ottawa, avait mené 
campagne pour le F-16.

On se souviendra que le pré­
sident du caucus, M. Jacques Oli­
vier, avait alors mis son siège en 
jeu et déclaré publiquement qu’il 
lui serait difficile de convaincre les 
Québécois de voter NON au ré­
férendum si le gouvernement ne 
choisissait pas le F-16.

Pourtant, le lobby militaire a 
réussi à convaincre le Conseil des 
ministres du choix du F-18, M. 
Olivier demeure toujours député 
libéral, et la population a voté 
quand même NON au référendum 
en se fiant, là-dessus comme sur 
d’autres points, sur la parole de 
ses représentants à Ottawa.

Ce n’est sans doute pas, d’ail­
leurs, le temps de marcher sur les 
pieds de ces mêmes députés, alors 
qu’ils doivent enfin admettre que 
la manne promise tombe ailleurs 
qu'au Québec.

Leur grogne et leur mé­
contentement sont fort comp­
réhensibles admettons-le, mais 
que ceux qui se révoltent au­
jourd’hui se penchent sur leur 
passé, sur la qualité de leur travail 
d’élus au moment de la décision et 
par la suite, alors qu’il aurait fallu 
suivre le dossier pas à pas, jour 
après jour.

Les députés libéraux trou­
veront sans doute une porte de 
sortie. Les plus braves iront peut- 
être sonner aux portes de la Mc­
Donnell-Douglas pour frotter les 
oreilles de ses dirigeants et comp­
rendre en personne qu’ils ont été 
floués depuis le début.

D’autres, par contre, mu­
teront sans doute le ministre de la 
Défense nationale, M. Gilles La­
montagne, qui disait à Lévis, cette 
semaine, que dans le fédéralisme, 
quelques fois on gagne, et quel­
ques fois, on perd.

Mais quelle commune mesure 
y a-t-il entre les 138 avions ultra- 
perfectionnés que nous avons per­
dus, et les trois ou six frégates de 
pacotille que M. Lamontagne 
pourrait nous donner à construire: 
c’est la technique de l’âge de pier­
re au siècle des micro-ordinateurs!

Les membres du Parti libéral 
du Canada ont promis monts et 
merveilles dans ce dossier. Preuve 
est maintenant faite que nos 74 
valeureux représentants, soumis 
et silencieux, n’ont pas servi les 
intérêts du Québec.

Les sursauts de révoltes en 
provenance d’Ottawa peuvent ras­
surer momentanément Mais l’or­
dre donné par le ministre Serge 
Joyal de se taire en dit long sur la 
hauteur de vues de ce gou­
vernement

s



OuétMC, L« Sot*il, Mm«di 22 }«nvi«r 1983 A-13

LA PAGE DES LECTEURS

Bravo M. Pitfield!
Je félicite le premier ministre du 

Canada, le très honorable Pierre 
Elliott Trudeau, pour avoir nommé 
au Sénat, cet homme de grande 
valeur qui a pour nom Michael 
Pitfield. Il est vite devenu évident 
qu'une telle nomination n'a pas fait 
l'affaire de tous; certains ne l'ont 
pas aimée, mais pas du tout, mais 
cela passera.

L'on sait fort bien que certains 
sont habités par l'amertume, une 
jalousie maladive et avancent que 
ce n'est pas juste, que c'est un 
confident privilégié, qu’il est un 
ami du premier ministre, qu'il est 
trop jeune, qu’il n'a que 45 ans. 
C’est bien simple, la véritable rai­
son de leur dépit est que certains 
bons bonhommes, évidemment rê­
veurs. se voyaient déjà sénateurs 
se baladant ici et là.

Les raisons données par ces dé­
tracteurs ne tiennent pas debout. 
M. Pitfield est au Sénat et il y est 
pour longtemps à part ça.

Il y a déjà 23 ans. tout jeune 
avocat brillant qu’il est. Michael 
Pitfield s’engage dans la fonction

publique fédérale, il a un poste 
quelconque de subalterne, il tra­
vaille fort, comme un forcené. 11 est 
intègre, loyal, d'une intelligence vi­
ve, ses supérieurs le reconnaissent 
et n'hésitent pas à le recommander, 
cela à tous les échelons de sa car­
rière de fonctionnaire. Il est un 
brillant intellectuel. Il prouve sa 
valeur et est un travailleur acharné 
qui fonce en avant comme un train 
et, comme récompense de ses ef­
forts. il accède, un de ces jours, au 
plus haut poste de la fonction pu­
blique du Canada, soit celui de 
greffier du Conseil privé et est chef 
de cabinet du premier ministre, 
c'est pas beau ça!

Ce dernier qui en a vu bien 
d'autres le remarque et s'aperçoit 
très vite que Pitfield est d'une 
loyauté à toute épreuve pour le 
Canada. C est un homme sûr et 
quelqu'un sur qui le Canada peut 
compter. Une belle nomination. 
Une nouvelle carrière débute. Je le 
félicite. Pierre-Denis Pomerleau 

Ancien combattant 
Québec

Changement “radical”
Qu'est-ce qu'un changement 

de gouvernement pourrait ap­
porter? Rien, sinon le pire, si c'est 
encore possible! Il y a eu une évo­
lution fantastique dans tous les 
domaines sauf la politique alors 
que les hommes, les partis chan­
gent mais le système est toujours 
le même, comme une industrie, un 
commerce en perte dont on change 
la direction sans lui permettre la 
moindre modification; les mi­
nistres. les députés sont tous qua­
lifiés mais doivent agir comme des 
"marionnettes" aux mains des vé­
ritables meneurs qui dirigent le 
tout à leurs guise et profits.

Un changement ''radical” s'im­
pose tant au fédéral qui n'a aucune 
raison d’exister comme tel puisqu'il 
est le complément des provinces et 
se doit d’être formé de re­
présentants ultra compétents unis 
et en nombre proportionnel à cha­
que province pour servir les meil­
leurs intérêts du pays et former un 
vrai fédéral, un plus grand Canada, 
sans élection ni conflits et en étroi 
te relation avec les autres pays, 
surtout la paix.

Quant à la constitution, elle 
représente une loi “ordinaire” que 
!e Parlement peut modifier à son 
gré, ce qu’il a toujours fait et nous 
ne croyons pas que la reine soit 
venue de son gré, considérant le 
climat actuel.

Quant à nous, le Québec ap­
partient aux Québécois et non à 
ces groupes de profiteurs qui di­
lapident les milliards avec les ré­
sultats qu'on sait. Nous avons fait 
confiance à René Lévesque, consi­
dérant ses antécédents qui dé­
notaient un homme qualifié, sin­
cère mais lut et son parti n’ont été 
que la réplique des autres, avec 7 à 
8 milliards de déficit à date.

Ils se sont plus à détourner 
l'attention de gens avec la liberté 
du Québec francophone, le ré­
férendum. le rapatriement, le dé­
saccord avec la visite de la reine 
etc., enfin tout pour accentuer le 
désaccord avec le reste du Canada. 
Depuis qu’il est question d’é­
lections à venir, ça invente toutes 
sortes de projets, de chimères pour 
tenter de se rallier les votants, alors 
que les syndicats et les grèves me­
nacent la prov ince et le pays à un 
rythme effarant.

Il est grand temps que les Qué­
bécois canadiens s'éveillent, sor­
tent de leur torpeur, indifférence, 
égoïsme et s'unissent dans un but 
ultime soit un Québec, un pays 
vraiment indéendant, libre de tous 
liens. Des Québécois qui font front 
commun.

Un comité dans chaque comté 
pour choisir librement un re­
présentant (député) reconnu 
comme administrateur, même s’il 
n'est pas professionnel, orateur, ac­
teur. éliminant ainsi l’imposition de 
candidats, élections qui coûtent 
plusieurs millions et tout ce que ça 
comporte.

Ces comités auraient le loisir 
d’étudier la valeur rentable et les 
possibilités d'en tirer profit. Il ne 
serait pas question de révolutions. 
La population toute entière le veut 
car il est grand temps que ce chan­
gement se fasse.

Ce serait la fin des syndicats 
comme autorité suprême, l’an­
nulation du droit de grève, la re­
mise en vigueur de la peine capitale 
et ainsi de la paix.

C’est un pensez-y vite, car le 
pire s’en vient.

Georges Fortier 
Sainte-Foy

à nos lecteurs
LE SOLEIL publie avec plats» les lettres de 
ses lecteurs Les opinons devront être ap­
puyées du nom et de adresse de leurs au­
teurs de même que du numéro de tétepnonr 
LE SOLEIL se réserve te drcut déditer et de 
raccourcir les lettres publiées Le Soleil. 390 
rue Saml-Valiier est Qjébec, GtK 7J6

Les lettres mal 
identifiées vont 
à la poubelle!

Le leurre du “French Power”

PC
Le premier ministre Trudeau, en octobre dernier, alors qu'il taisait 
fessai d'un nouveau F-18

i :
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(Lettre adressée au premier mi­
nistre Trudeau)

Il y a quelques semaines, vous 
êtes venu à Montréal faire l’a­
pologie du "French Power ". Cela 
m’a fait me souvenir qu'en sep­
tembre 80. je vous avais fait part de 
mes commentaires sur votre façon 
de mener le dossier constitutionnel, 
et sur votre attitude générale vis-à- 
vis le Québec J'avais, en quelque 
sorte, quelques semaines à l'avan­
ce. prévu le coup que vous pré­
pariez contre le Québec, le 2 oc­
tobre suivant. (...)

Au cours de quarante des qua­
rante-sept dernières années, c’est 
votre formation politique qui a as­
sumé le pouvoir sur les rives de 
l'Outaouais. On voit maintenant où 
ça mène d’avoir élu aveuglément 
des Louis Stephen St-Laurent. et 
des Pierre Elliott Trudeau. On a 
qu'à jeter un rapide coup d'oeil sur 
votre entourage pour nous rendre 
compte également du pouvoir 
qu'ont les francophones dans les 
hautes instances de décisions. A 
votre cabinet, vous vous êtes tou­
jours entouré des descendants de 
ceux qui ont gagné la bataille des 
plaines d'Abraham, je pense aux 
Pitfield, Axworthy. Kirby. Coutts. 
Osbaldeston et autres. Ce sont là 
quelques-uns de vos proches 
conseillers qui gagnent la pénible 
pitance de 80 à 105 ou 110 mille 
dollars par année. Ce sont ces 
gens-lé qui ont imaginé et réussi, 
sous votre gouverne, la stratégie 
qui visait à mettre le Québec à sa 
place.

Ce sont ces gens-là qui dé­
tiennent les vrais pouvoirs à Ot­
tawa. Le députation servile libérale 
québécoise n’est en sorte qu'une 
machine à voter, et les ministres 
québécois, les perroquets du haut 
mandarinat de la fonction pu­
blique. majoritairement on­
tarienne. En 1867, il y avait cent 
quatre-vingt-un députés à la 
Chambre des communes, dont soi- 
xance-cinq étaient québécois. Au 
sein de la législature actuelle, soi­
xante-quinze sont québécois sur un 
total de deux cent quatre-vingt- 
deux. Là encore, nous sommes de 
plus en plus minoritaires.

Dans la foulée du référendum, 
et du rapatriement, vous ne pou­
viez vous arrêter en si bon chemin. 
C'est pourquoi maintenant, il vous 
faut vous attaquer aux acquis de la 
société québécoise depuis un peu 
plus de vingt ans. Je pense au 
projet de loi S-31, qui vous est 
suggéré par le pouvoir financier de 
Bay Street, et qui vise à bloquer 
toute initiative de la Caisse de 
dépôt et de placement du Québec, 
hors la réserve québécoise II ne 
faut évidemment pas que les Qué­
bécois francophones, les “frogs”, 
puissent contester les centres de 
décision qui sont tra­
ditionnellement détenus par le 
pouvoir “Wasp”, because 1760. Ce 
projet de loi S-31 me rappelle deux 
autres tentatives au cours des der­
nières années. Deux francophones, 
mais d’origine ontarienne cette 
fois-là. MM. Campeau et Des- 
marais, se sont aussi rivé le nez au 
pouvoir “Wasp”.

M. Robert Campeau a tenté de 
contrôler le Trust Royal et plus 
près de nous, M. Paul Desmarais a 
eu la prétention de prendre la di­
rection des actifs d’Argus Cor­
poration. Ces deux francophones 
se sont vus rappeler à l'ordre ra­

pidement, pour avoir osé lever les 
yeux sur de grandes sociétés pan- 
canadiennes, dirigées par l'es­
tablishment de Toronto. Je pour­
rais aussi parler longuement des 
dossiers F-18. Volkswagen. Ch­
rysler, Ford, Matslm et d'autres 
encore, pour illustrer combien no­
tre prétendu French Power est un 
mythe sur les rives de l'Outaouais.

On n'a qu’à penser aussi 
comment, avec l’Ontarien Jean- 
Luc Pepin, vous avez trompé la 
bonne foi du Québec en remettant

Un peuple ne peut pas jouir 
d’une prospérité croissante sans 
son indépendance politique. Il faut 
qu’il se dirige lui-méme pour aller 
au bout de ses capacités.

Le Québec a un gros problème; 
pour chaque Québécois, il y a un 
Canadiens français. Le Québécois 
veut que sa nation devienne in­
dépendante, adulte. Le Canadien 
français s'accroche à Ottawa par 
complexe d'infériorité et / ou par 
peur maladive de perdre ses cents. 
Le NON dégradant de mai 1980 l’a 
démontré Qu'en est-il aujourd'hui? 
Une triste réalité saute aux yeux: 
les Canadiens français, dans les 
domaines constitutionnel et éco­
nomique. continuent à vendre le 
Québec à leurs conquérants an­
glophones à cause des col­
laborateurs fédéralistes sous la di­
rection insolente de M. Trudeau 
depuis quinze ans.

Le Québec est dominé par un 
autre pays; le Canada made in 
Ontario, il pourra se libérer quand 
les Québécois auront réalisé leur 
unité. Si nous avions été unis, la 
victoire du OUI se serait produite 
et M. Trudeau et sept provinces 
anglophones ne nous auraient pas 
trahis le 5 novembre 1981 en fai­
sant un nouveau Canada contre le 
Québec. Notre division renforce les

le contrôle de Nordair à Air Ca­
nada. En ne retournant pas cette 
société à des intérêts privés, 
comme promis, vous avez empêché 
la possibilité que se crée une fusion 
avec Québecair. Maintenant, cette 
dernière est à genoux grâce à votre 
médecine de cheval. Ce peuple "in 
dolent, ignorant et qui manque de 
génie" ("Cité libre" 1962, par Pierre 
Trudeau), ne s'occuper de trans­
port aérien. C'est comme le fran­
çais dans l'air: ça n'a pas sa place. 
r’“st impensable, même en 1982.

Canadian et nous affaiblit comme 
peuple Voilà pourquoi plusieurs 
Canadiens français s'exilent en 
Floride (ils y dépensent leur argent, 
mais viennent se faire soigner gra­
tuitement au Québec), ou vont tra­
vailler dans l'Ouest, ou se livrent à 
la médiocrité et aux conquérants. 
On jette tout le blâme sur le 1*0. 
comme s'il gouvernait un pays. 
C'est facile de trouver un bouc 
émissaire. Un peuple écrasé 
commet toutes sortes d'actes sui­
cidaires. L'exil, la dénatalité, l'a­
vortement, la drogue, la pros­
titution juvénile, le suicide: ces tra­
gédies décrivent bien un peuple 
désespéré, il faut que notre progrès 
individuel se rattache au progrès 
collectif du Québec.

L’inaction de nos députés li­
béraux au fédéral, le NON au ré­
férendum. la crise économique 
mondiale, l'incapacité du gou­
vernement Lévesque et du gou­
vernement Trudeau de faire des 
miracles (même en gardant la pro­
vince de Québec docile dans la 
fédération canado-ontarienne), 
tous ces drames blasent beaucoup 
d'habitants du Québec jusqu'à leur 
faire oublier que nous possédons la 
solution à nos problèmes qui est 
l’indépendance politique du peuple 
québécois. Nous n’avons qu’à être

Pensons aussi à votre projet 
d'imposer les recommandations du 
rapport Gilson pour le transport 
des grains de l'Ouest. C'est vrai que 
vous nous aviez avisés, au cours 
des derniers mois, que le fé­
déralisme coopératif avait vécu son 
temps, nous étions prévenus. Et 
maintenant, quand la Cour su­
prême. unanimement, nous dit que 
le Québec n'a pas et n’a jamais eu 
de droit de veto, vous répondez que 
le Québec n'a qu'à essayer de le 
récupérer., quel mépris! Vous pré­
conisez toujours ce que j'appellerai 
"la politique du majeur", celle qui 
vous a valu oeufs, tomates et au­
tres légumineuses dans l'Ouest, l’é­
té dernier

Votre époque, lorsque les his­
toriens en feront l'exégèse, dé­
montrera clairement qu'elle aura 
été dominée par votre souci cons­
tant. voire maladif, de briser le 
désir d'affirmation nationale du 
Québec. Que ce soit sous Johnson, 
Bertrand, Bourassa ou Lévesque, 
ç'aura toujours été la même ren­
gaine. Tant au niveau pancanadien 
qu'international, vous aurez, tou­
jours utilisé les énormes moyens de 
la machine administrative fédérale 
pour casser tous les élans du Qué­
bec Vous pourrez prendre une re­
traite dorée chez les vôtres, dans 
Mount Royal, mais je vous prédis 
que rapidement, toutes les bar 
ricades érigées pour empêcher le 
peuple québécois de s'épanouir 
normalement, tomberont les unes 
après les autres.

Nous traversons une période 
difficile, mais je suis convaincu que 
nous en sortirons plus forts col­
lectivement et que vos idées rétro, 
très XI Xe siècle, ne survivront pas 
à votre régime. Ce peuple, que 
vous jugez toujours, j’en suis 
convaincu, comme en 1962. vous 
survivra, tout comme il a survécu 
aux visées de Durham.

Lucien ValUéres 
Sainte-Foy

unis et audacieux Pas de vie na­
tionale prospère sans projet col 
lectif. Nous portons en nous le 
germe de l'indépendance politique, 
qui n’attend que la chaleur de l’u­
nité pour pousser et produire des 
fruits savoureux. Le Québec sera 
en progrès constant quand les Qué­
bécois s’efforceront de progresser 
ensemble L'unité est puissance, la 
liberté politique engage.

Affaiblis par des épreuves suc­
cessives. nous oublions que le Qué­
bec fait encore partie de la pseudo- 
Confédération. que les vraies cou­
pures viennent d'Ottawa et que la 
première cause de notre dé­
pendance économique est notre re­
fus de faire du Québec un pays 
indépendant, la dépendance ap 
pauvnt l’esprit et le porte-monnaie. 
L'indépendance développe la créa­
tivité et la maturité. En restant 
provinciaux, nous marchons à re­
culons vers l’avenir, les yeux bra­
qués sur l’exil cl sur notre dés­
honneur d’appartenir à un peuple 
de deuxième classe et sous-dé­
veloppé. Lutter contre la dé­
pendance. c’est lutter contre la mi­
sère.

Un Québécois gagnant et so­
lidaire en 1983

Jean-Louis Jobin, professeur 
Ancienne-Lorette

L’unité contre la dépendance
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La Semaine de l’unité des 
chrétiens débute aujourd’hui

En présence du directeur-gérant Alphonse Drouin, l'employé Simon Gourde responsable à la plieuse 
feuillets prêts à être expédiés vers l'une des 262 paroisses de l'Est du Québec

Le Soleil. Roynoid Lovoie

tient une pile de

Le Feuillet paroissial fait 
son chemin depuis 30 ans

par François ROY
"L’histoire du Feuillet 

paroissial, ça remonte à 
1953. C’est Ovide, un de 
mes frères, qui avait eu 
cette idée-là d’aller faire 
le tour de quelques pa­
roisse!} pour interroger 
les curés. Y’en a plu­
sieurs qui s'étaient mon­
trés réticents au départ, 
ils se demandaient de 
quelle manière ce feuil­
let se présenterait aux 
paroissiens.”

Confortablement assis 
dans son petit bureau de 
la rue Ozanam près de 
l'hôpital Saint-François- 
d’Assise, M Alphonse 
Drouin. 51 ans, explique 
au SOLEIL comment 
d’une simple feuille dis­
tribuée dans une dizaine 
de paroisses de Mon­
tréal. cette entreprise 
imprime et distribue 
maintenant K91.000 
exemplaires à travers 
1.602 paroisses de tout le 
pays.

"On va jusqu'à Van­
couver... On en a même 
fait parvenir dans des 
paroisses d’Allemagne 
où se trouvent les sol­
dats canadiens. En fait, 
on imprime deux sortes 
de feuillet paroissial, 
l'un en français et l'au­
tre en anglais. Pour la 
province de Québec, on 
en publie un chaque se­
maine pour 734 pa­
roisses, soit 262 pour 
l'Est allant de Trois Ri­
vières jusqu'au Lac- 
Saint-Jean, Hauterive et

Gaspésie et 472 pour 
l’autre partie au sud, ré­
gion de Montréal et mê­
me chez les fran­
cophones de Sudbury, 
Ontario et d'Ottawa”, 
continue M Drouin

"Pour toutes ces pa­
roisses, les feuillets sont 
imprimés sur les deux 
faces, c’est-à-dire que 
nous soumettons par la 
poste à chaque curé 
deux formules de prière, 
dont l’une de leur choix 
apparaitra sur la face 
extérieure tout à côté 
des services de la pa­
roisse et des annonceurs 
annuels car chaque car­
ré d’annonce est cont­
racté pour un an A l'in­
térieur on y imprime en­
suite le message do­
minical du curé ainsi 
que l’horaire des messes, 
célébrations, baptêmes, 
événements, funérailles, 
etc. qui doivent se dé­
rouler dans la semaine à 
venir ”

Depuis 25 ans

Soulignant que l’Im­
primerie Drouin faisait 
maintenant ce travail 
depuis 25 ans à Québec. 
M. Drouin précisait que 
lui et ses frères Ovide et 
Jean-Luc avaient

commencé à leur im­
primerie de Montréal en 
1953, dont ils fêteront le 
30e anniversaire en juil­
let. "Mes frères et moi 
on était dans la cons­
truction avant ça à 
Leeds, et en 1955 quand 
on a vu que ça marchait 
bien avec l'imprimerie, 
on a lâché notre ancien 
métier. Après ça, en 
1957, on est venu s’ins­
taller à Québec.”

La compagnie occupe 
21 employés à Québec et 
63 dans la métropole. El­
le imprime en outre un 
texte de méditation sur 
86K bulletins paroissiaux 
anglophones sur le côté 
extérieur et les fait par 
venir à chaque curé 
concerné qui s’occupe 
ensuite de faire im­
primer chez lui la face 
intérieure.

"A Montréal, nous 
avons une équipe de 
huit prêtres qui rédigent 
nos textes religieux d’u­
ne semaine à l'autre, 
moyennant ré­
munération Evi­
demment toutes les pa­
roisses ne peuvent se 
permettre d'avoir leur 
feuillet paroissial, celles 
par exemple qui n'ont 
que 700 ou 800 ha­
bitants. Cependant, les

feuillets que nous pu­
blions ne coûtent rien 
aux fabriques puisque 
ce sont les annonces 
vendues par nous à $132 
chacune en moyenne, 
qui en défraient les 
coûts. Mais il est clair 
que nous n'acceptons 
d'y faire paraître que 
des informations four­
nies seulement par le 
curé de chaque paroisse. 
Au début, nous avions 
accepté comme ça au 
téléphone de publier 
certains avis, mais 
quand on a compris ce 
qui se passait, on a mis 
fin à tout ça.”

Des faits cocasses, M 
Drouin en a bien vu. 
Comme ce jeune curé 
de Québec par exemple 
qui intentionnellement, 
“poivrait" son message 
hebdomadaire de fautes 
criantes et se fâchait 
parce qu'il ne voulait 
pas qu’on les corrige... 
peut-être pour que ça 
fasse plus populo! Un 
autre aussi, très conser­
vateur dans l’âme, qui 
avait déchiré la moitié 
de chaque première pa­
ge de ses feuillets pa­
roissiaux ce dimanche 
où était apparue une 
scène montrant que do­
rénavant la messe de
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HORAIRE: du lundi au jeudi
DE 9h30 A 12h30

• ENSEIGNEMENT EN GROUPES RESTREINTS
• SERVICE DE PLACEMENT
• PROGRAMME D'UN AN OU PLUS
• Dt'but des cours

24 janvier
• Aussi disponibles cours 

réguliers et cours de 
traitement de textes

Pour s’inscrire ou obtenir plus de rensei­
gnements, communiquer avec le
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COLLEGE BART
751, Côte d’Abraham 
Québec G1R 1A2

522-3906

vait être célébrée face 
au peuple, renouveau 
qu’il se refusait à ac­
cepter.

La Semaine destinée à 
favonser l’unité des ch­
rétiens débute au­
jourd’hui jusqu’au di­
manche 30 janvier. Di­
verses activités sont 
prévues dans la région 
de Québec à l’occasion 
de cette période. Voici le 
programme:

— messe de rite by­
zantin à l’église Saint- 
Sacrement le 22 janvier, 
à I6h;

— marche de l’unité le 
23 janvier, à partir de 
13h30. Départ du mo­
nastère des Augustines 
(Hôtel-Dieu de Québec), 
église presbytérienne St. 
Andrew’s, cathédrale 
épiscopale (anglicane) 
Holy Trinity, église 
Chalmers-Wesley 
(unie);

— le lundi, soirée de 
prières charismatiques 
au Montmartre ca­
nadien; le mardi, à 20h. 
rencontre de prières oe­
cuméniques à l’église 
Saint-Vincent, 945 rue 
Wolfe, à Sainte-Foy. Le 
mercredi, soirée pré­
parée par la Société bi­
blique canadienne: d’a­

bord souper au res­
taurant du Montmartre 
canadien. puis pré­
sentation de la nouvelle 
bible en français cou­
rant. Le jeudi, soirée

musicale oecuménique à 
l’église Chalmers-Wes- 
ley. Le dimanche 30 jan­
vier, de 14h à 17h, pré­

sentation du film "Le le­
ver de la nuit”, à l’église 
St. Patrick, 140 est 
Grande-Allée. Québec

Saction de Quebec 
DINER - CAUSERIE 
La 24 jonviar 1983 
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M. André C. Sarasin
Sujet: Le comptable

comme administrateur 
Le prix d'entrée est de 
12$ pour les membres, 
15$ pour les non-mem­
bres et 10$ pour les étu­
diants.
Veuillez réserver immé­
diatement en télépho­
nant à M Roger Bédard
n a 661-7430 (o»n )
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DERNIERES NOUVEAUTES

CERAMIQUE DECOR
IMPORTATEUR-DISTRIBUTEUR

4220,3e AVENUE OUEST — 627-0122
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SAMEDI DIMANCHE LUNDI

JANVIER HEURES D’OUVERTURE
d« 9h à 17H30
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